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CONTRE LA FAMINE MENACÇANTE 


n appel de S. 4$S. Pie XIT au monde entier 
LS 


PCEPECELECELECEECE 


a soir du 4 avril courant, S. S. Pie XII, 
t donné la difficile situation alimentaire 
très grand nombre de nations, a adressé 
monde entier un appel qui est un cri de 
esse (1). Le Pape y révèle que la famine 
ae actuellement plus de 500 millions de 
stnes et qu’elle risque de faire un nombre 
victimes auprès duquel les morts de la der- 
e guerre ne représenteraient qu'un chiffre 
me. Il souhaile que tous les pays, que 
les hommes qui sont en mesure d'ap- 


heureux, entendent l'appel si touchant du 
ist demandant du pain pour ses pauvres. 


e cœur serré d’une angoisse profonde, 
s lançons aujourd’hui. dans ce message 
cri d'appel à la conscience du monde, au 
de responsabilité des dirigeants de la 
tique et de l’économie publique, au sen- 
nt d'humanité et à la mutuelle générosité 
peuples : 
quiconque a des yeux pour voir et des 
les pour entendre. 
quiconque est capable de s'élever au- 
us des divergences de vues, d’imposer 
nce aux rancœurs nées de la guerre, et 
rdé l'esprit et le cœur ouverts à la sainte 
de la fraternité humaine. 
ceux-là, tout particulièrement, qui, unis 
> Nous dans la foi chrétienne, nourris de 
doctrine et de la loi du Christ, savent 
nnaîire, dans l’appel adressé à leur esprit 
ernel, la pierre de touche du sincère et 
ond amour de Dieu. 
nn sortie du fleuve de sang qu’elle a 


LP en trouvera le texte italien dans l’Osservatore 
o du 6 avril 1946. Les sous-titres de ce radio- 
e sont de la D. C. 
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traversé 


ter une aide quelconque à leurs frères 


durant les années de guerre, la 
pauvre humanité gravit, à la poursuite de la 
paix, un sentier toujours plus raboteux, tou- 
jours plus rude, toujours plus encombré de 
ronces. À chaque pas surgissent de nouvelles 
difficultés, de nouveaux obstacles dont bien 
peu, dans la première ivresse de la victoire 
péniblement conquise, soupçonnaient Ja gra- 
vité. 


Le spectre menaçant de la famine. 


Tandis que les hommes d’Etat, dans leurs 
souvent laborieuses délibérations, s’évertuent 
à poser les premières bases de la restauration 
politique et économique, et à aplanir, tout au 
moins à atténuer les inévitables heurts d’opi- 
nions et d'intérêts, voici que, derrière eux, 
se dresse le spectre menaçant de la famine. 

Penchés sur leurs statistiques, les experts, 
au fur et à mesure que s’allongent sous leurs 
yeux les colonnes de chiffres, voient se pré- 
ciser toujours davantage l’amère certitude 
sur un quart au moins de la population totale 
du globe, pèse l'ombre sinistre de la faim; 
à travers d’immenses contrées, elle menace 
de faucher des multitudes entières, dont le 
nombre (si l’on n’y portait remède à temps) 
ferait pâlir celui, pourtant si impressionnant, 
des Combattants et des non-combattants 
frappés sur tous les fronts de la dernière 
guerre. 

Diverses circonstances, qu’on ne prévoyait 
pas et qu’on ne pouvait pas prévoir, sont 
venues aggraver les difficultés déjà formi- 
dables du ravitaillement dans l’Europe - 
orientale, culture insuffisante des champs du 
fait des événements de la guerre et de l’éloi- 
gnement forcé, qui s’ensuivait, d’une grande 
partie de Ja population locale ; mauvaises 
moissons de blé dans l’Europe méridionale 
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ét dans les territoires limitrophes ; maigres ré- 
coltes, de riz surtout, dans l'Asie orientale et 
sud-orientale ; sécheresse dans l'Afrique méri- 
dionale. 


Ravitailler PEurope, Prière plus instante, 


Les conséquences se manifestent dans une évi- 
dente clarté : un croissant et indispensable besoin 
d'importation vers l’Europe, tous ces mois-ci, jus- 
qu'à la prochaine récolte ; l’impérieuse nécessité 
de secours aux populations des autres territoires 
que Nous avons nommés et qui, en temps normal, 
se suffisaient à eux-mêmes. 

Sans aucun doute, de vastes régions produisent 
bien au delà des besoins de leurs populations. 
Mais sans parler de celles qui se sont trouvées 
malheureusement impliquées, elles aussi, dans la 
conflagration mondiale et ont subi les dévastations 
de la guerre et de l’après-guerre, de notables appro- 
visionnements se sont trouvés, durant le conflit, 
soustraits à lalimentation humaine et utilisés 
comme fourrages pour les bestiaux, ou soumis 
à des manipulations chimiques et industrielles. 
Quoi qu’il en soit, même avec les stocks encore 
_existants, la soudure avec la prochaine récolte ne 
. pourra se faire qu’à grand’peine, et à condition 
de mettre en œuvre tous les moyens possibles, 
Même ainsi, au début de la récolte, les réserves 
seront extrêmement réduites. Le caractère difficile 
de Ja situation alimentaire ne sera donc pas 
encore définitivement conjuré ; mais il pourra per- 
sister (Dieu Nous en préserve) jusqu’à la récoite 
suivante. Donc, seize mois au moins, durant les- 
quels la prière que, même aux temps prospères, 
nous faisons monter tous les jours vers le Père 
céleste, devra se faire sans cesse plus intense et 
plus suppliante : « Donnez-nous aujourd’hui notre 
pain quotidien ! » < 
Nous n’en doutons pas : les peuples qui ont 
: montré une si grande puissance d’organisation et 
: un si héroïque esprit de sacriflce pour la poursuite 
de leurs buts de guerre, feront preuve encore des 
mêmes qualités aujourd’hui qu’il faut arracher 

à la mort des millions de créatures humaines. 

FH s’agit donc de liquider les stocks encore exis- 
tants et d’en constituer de nouveaux ; d'empêcher 
le gaspillage des vivres et leur usage abusif à toute 
fin immédiate autre que l’alimentation humaine ; 
_d’éviter les grèves inconsidérées ou injustifiables ; 
de consacrer au ravitaillement tous les moyens de 
transport adaptés ; de prendre les mesures finan- 
cières opportunes ; de chercher à utiliser toutes les 
possibilités d’ensemencement : toutes choses qui 
exigent évidemment talent d’organisation et esprit 
de sacrifice. 


Un danger commun : une offensive mondtale, 
Ce que font les Etats-Unis. 


Malgré cela, si l’organisation, toute géniale et 
puissante qu’elle soit, se réduisait uniquement 
à une politique administrative ; si l'esprit de 
sacrifice, même poussé à l’héroïsme, ne s’inspirait 
d’un idéal plus haut que celui d’une pure disci- 
pline militaire ou nationale, ce serait bien peu: Le 
genre humaïn est menacé de la famine, Et la 
famine est elle-même cause de troubles incalcu- 
lables, parmi lesquels la future paix, à peine 
encore en germes, risquerait fort d’être étoufféé 
avant même de naître. Et la paix est si nécessaire 
à chaque peuple de la terre ! r : 

En présence de ce danger commun, il n’y a plus 
place pour les pensées de vengeance ou de repré- 
sailles, ni pour les aspirations au pouvoir et à la 
domination, ni pour aucun désir d'isolement ov 
privilège de vainqueur. L'Amérique du Nord l’a 
très bien compris. Dans cette grande offensive 
mondiale contre la faim, les Etats-Unis se sont 
. mis généreusement à la tête du mouvement : ils 
ont mis au service de cette cause sainte leur force 
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gigantesque de production, ils ont redoublé ler 


efforts pour augmenter l’excédent des produits à 
mentaires destinés à l’exportation. Nous savo 
que le Canada, lui aussi, avec sa traditionne 
libéralité, suit le même chemin. De son côté, 
Grande-Bretagne, tout en convoquant avec sol 
citude dans sa capitale une Conférence intern 
tionale pour les questions du ravitaillement, a cu 
tinué de maintenir, pour l’usage de. nombre 
comestibles, les restrictions du temps de guer 


Appel à l'Amérique latine, surtout à l'Argentine etau Bré 


Il est certain que, dans les pays mieux pourvi 
un léger rationnement, à peine sensible, rendr: 
possible une épargne de vivres qui assurerait à 
autres peuples plus durement atteints par la dise 
un soulagement notable de leurs besoins les pl 
urgents. Aussi, Notre regard ise tourne plein ! 
confiance vers les Etats de l'Amérique latine. Da 
le passé, déjà, le noble cœur de leurs citoyei 


| Nos très aimés fils et filles, a su se montrer I: 


gement ouvert à tous les appels de la Qu + 
à tous les grands intérêts de l’humanité. © 
une œuvre magnifique que leur a confiée de mn 
jours la Providence divine : en faire les dispé 
sateurs de ses dons ; une œuvre semblable à ce 
qu'aux jours de la famine accomplit le patriardq 
Joseph, préposé à l’administration des greniers | 
lPEgypte. 1 

Vrais greniers du monde, Argentine et le Bré 
ont vu, à la veille des calamités actuelles, le 
immenses territoires répondre à leurs travaux! 
à leurs méthodes agricoles avec une fécondité !4 
a surpassé celle de l’avant-guerre, {ls se trouvai 
ainsi heureusement en état de rétablir l’équilii 
rompü en portant secours à leurs frères plus x 
partagés. à 

Puisse pénétrer partout la conviction que 


4 
menace actuelle de la famine constitue un da 
commun qui doit réunir tous les peuples en 
solidarité et en une communauté fraternelle, I 
tant au second plan toutes les différences, tou 
les oppositions, tous les intérêts particuli 
Qu’importe, en ce moment, de savoir où ont 
les responsabilités ou quelle a été la part 
chacun dans les torts ou dans les négligen 
fatales ? Qu'importe de rechercher qui est pl 
ou moins digne d’être secouru ? A l’heure actu 
ce qui presse vraiment, c’est que le secours arm 
vite, suffisant, partout où se fait sentir nus | 
Ceux qui ont de graves responsabilités devant Die 


C’est aujourd’hui plus que jamais l'heure || 
prêter l'oreille aux paroles du Sauveur : « Tou 
les fois que vous aurez fait quelque chose || 
faveur du plus petit dentre les miens, vou 
l'avez fait à moi-même >» (Matth. xxv, 40) ; t 
cest l’heure aussi d’écouter le reproche a 
adressé par lui à quiconque, par égoïsme ou || 
simple indifférence, ne vient pas au secours || 
prochain en état de nécessité manifeste. Pré 
quement, ces avertissements font connaître || 
grande responsabilité encourue devant Dieu || 
tous ceux qui, à raison de leurs qualités spécial 
et de leur condition, sont appelés à éloign 
danger, que ce soit comme dirigeants ou co 
exécutants, par office ou de leur initiative pri 
Responsabilité grave devant Dieu de tou: 
qui, grâce à la prévoyance, à la diligence, 
sage économie, dans la production, dans les t 
ports, dans la distribution des vivres, pou 
soulager la misère de beaucoup : responsah 
encore plus grande devant Dieu de ceux qui 
un égoïsme cruel, en accumulant et cach 
provisions ou de toute autre manière, 
ere je de du prochain, 
ou des peuples, à leur profit person 
peut-être -afin de oncbite a ï sn 
tions illicites ou du plus in ! 


Respect de ‘ordre public. 
Pas de luxe scandaleux ni de gasp lages. 


Mais il serait funeste de croire que la crise 
lisse être surmontée autrement que dans la 
anquillité et dans l’ordre public. Îl est néces- 
ire que tous conservent le calme. L'histoire 
jus montre trop souvent quels sont les désastreux 
ets de l’illusion qui pousse à la révolte et au 
ccage les foules affamées. Autant prétendre fécon- 
r les champs en semant des étincelles dans des 
aumes dévastés. Malheur à ceux qui voudraient 
tumer l’incendie en poussant à des soulèvements 
utiles ! Malheur à ceux qui l’attisent par le 
ectacle de leur luxe scandaleux et de leurs gas- 
Hages ! 

Le gaspillage ! Pères et mères de famille, faites 
e vos enfants comprennent mieux quelles choses 
trées sont le pain et la terre qui nous le donne. 
itre époque l’avait trop oublié. D’une honnête 
nplicité de vie, elle avait insensiblement glissé 
a recherche et à la satisfaction de joies mal- 
ines et de besoins factices. Et voici que le Sei- 
eur, en faisant plus rare le don de son pain, 
voulu, par cette dure leçon, la rappeler sur le 
it chemin. Puisse cette leçon docilement com- 
ise servir à l'établissement d’un ordre écono- 
que et social meilleur ! 

za mort, pendant les années de guerre, est passée 
repassée sur le front de la bataille; elle 
bénétré dans la profondeur des territoires, jetant 
terre des victimes innombrables parmi les com- 
ttants et parmi les populations civiles. Il est 
aps de lui barrer le chemin, maintenant que 
us la voyons prête à causer dés extermipations 
‘omparablement plus vastes que celles qu’ont 
Yduites les armes et le feu. Ne permettons pas 
l'elle grave sur des millions de tombes d’enfants 
rocents les paroles tragiquement accusatrices : 
Les petits demandaient du pain et il n'y avait 
“sonne pour le leur donner. » (Thren. 1v, 4.) 


| Le Christ demande du pain pour ses pauvres. 


ous tous, particuliers ou peuples, qui êtes en 
t, d’une manière ou d’une autre, de venir au 
lours de vos frères, écoutez l’exhortation du 
phète.: « Romps ton pain à celui qui a faim. » 
UEvIN, 7.) Mais fixez vos regards sur la grande 
fon : ce ne sont pas seulement les affamés de 
terre qui, en ce moment, tendent vers vous 
rs mains suppliantes, c’est le Christ lui-même 
vous demande le pain dont ses pauvres ont 


ARS 


n. 
“haque bouchée de pain que vous leur donnez, 
. à lui que vous la donnez. Chaque bouchée 
jain que vous leur refusez, c’est à lui que vous 
fusez, 
jour viendra où ce que beaucoup, aujour- 
encore, ne voient pas, deviendra manifeste 
yeux de tous, quand le Juge suprême appa- 
tra dans la majesté de sa justice pour pro- 
acer devant Jhumianité tout entière sa sentence 
| sera sans appel. 
heureux pour toujouws ceux aux oreilles 
els résonnera la condamnation terrible : 
tirez-vous de moi, maudits…, parce que j'ai 
im et vous ne m'avez pas donné à manger. » 
fth. xxv, 41-42.) 
is bienheureux ceux qui entendront les divines 
les à la douceur infinie : « Venez, les bénis 
on Père, parce que j'ai eu faim et vous 
rassasté….. Tout le bien que vous avez fait 
s pelit de mes frères, c’est à moi que vous 
z fait. » (Matth. xxv, 34-35-40.) 
DURE X XX 
radiomessage de S. S. Pie XII a causé 
profonde impression en Europe et en 
ique. La presse américaine y a fait écho, 
soulignant le caractère réaliste. M. La 
ME l AUS ? 


Ce 


- 


— « Action Gatholi ue » 
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Guardia, directeur général de l’U. N. R. R. A, 
a envoyé un télégramme au Pape pour le 
remercier, au nom des millions d'hommes 
des nations malheureuses, de son radiomes- 
sage au sujet du problème du ravitaillement. 
Dans sa réponse, le Souverain Pontife forme 
les vœux les plus ardents pour le succès et 
le développement de la grande œuvre de 
secours et de charité dirigée par M. La 
Guardia. 

Les préoccupations croissantes que dla 
disette mondiale provoque partout se reflètent 
dans les déclarations et les appels que font 
les ministres chargés du ravitaillement dans 
les divers pays, en particulier en Amérique, 
en Grande-Bretagne. M. Attlee, le Premier 
britannique ; M. Anderson, ministre de l’Agri- 
culture aux Etats-Unis ; M. Herbert Hoover, 
M. La Guardia et bien d’autres, insistent sur 
limmensité d’un péril dont on dit qu’il serait 
« la plus grande famine de Jhistoire ». 
M. Hoover, ancien président des Etats-Unis, 
est chargé d’organiser les secours à l’Europe 
affamée. Il à été reçu en audience par le Pape 
avant le radiomessage pontifical. Les pays 
qui usent de rations relativement élevées 
d'huile et de graisse sont invités à les dimi- 
nuer en faveur des pays qui manquent de ces 
produits. Aux Etats-Unis et en Angleterre, en 
Argentine, au Canada, on se préoccupe de 
prélever tout le blé disponible pour l'envoyer 
aux nations (Pologne, Yougoslavie, Grèce, 
France, Hongrie), qui en ont un besoin 


urgent; en Hongrie, on distribue trois fois. 


par semaine 150 grammes de pain. Il manque 
près de dix millions de tonnes de blé. 

La situation alimentaire est déficiente pour 
22 nations d'Europe (300 millions d’habi- 
tants) ; quatre ou cinq seulement sont suffi- 
samment pourvues jusqu’à la prochaine 
récolte. La famine menace surtout les villes 
et lès régions industrielles de 17 pays avec 
plus de 170 millions d'hommes. 40 millions 
d'enfants sont sous-alimentés ; leur mortalité 
est de 20 % (en Hongrie, 27 %). 
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— L'enquête religieuse avant le mariage. Guide pratique 


à l’usage des fidèles, par l’abbé Le MoinG. Bro- 


chure 15 1/2 X 24, 16 pages, 10 francs, P. Lethjel- 
leux, 10, rue Cassette, Paris, VIS. : 
Les futurs époux qui auront cette brochure en 


main pourront mieux répondre à l’interrogatoire 
qu’ils doivent subir avant leur mariage. 


— À la lumière des mystères chrétiens, par l’abbé 
A. Courtois, P. S. S. — Vol. 8 X 11, 130 pages, 
prix franco : 38 francs. Editions Ouvrières, 12, ave- 
nue Sœur-Rosalie, Paris, XII. 


Un livre pour les jeunes militants : il leur expose 
dans un cadre précis et lumineux, d’après les Saintes 


Ecritures, les principales vérités de la doctrine chré- 


tienne sur Dieu, sur le Christ et sur son Eglise, 


— Instructions pour les Messes du dimanche, @ série : 
Les commandements de Dieu, par le chanoine 


G. BAassEviILLE. — Vol. in-8°, 270 pages, 100 francs. : 


P. Lethielleux, Paris, VI*, 1946. 


Ces instructions sur les commandements de Dieu 
ont été données à la Messe des hommes dans l’église 
Saint-Paterne d’Orléans. Comme les précédentes, par 
leur rédaction vivante, précise et pratique, elles 
rendent service au clergé qui doit lutter contre 
l'ignorance religieuse de tant de fidèles ! Un volume 
‘sous presse achèvera l’explication des Commande- 
ments de Dieu et de l'Eglise. 
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ACTION CATHOLIQUE 


Directives épiscopales actuelles 


1. Il faut marcher avec l'Église. 


C’est la consigne que donne à: ses prétres 
S. Em. le cardinal LAiÉNART, évêque de Lille, dans 
la seconde partie de sa réponse aux vœux de son 
clergé ‘et des religieux à l’occasion du nouvel 
an (1). 


[1 Ne nous laissons pas tellement absorber par 
la question matérielle que nous perdions de vue 
notre tâche spirituelle, Nous soîmmes en face d’un 
courant de matérialisme extrêmement violent, 
mené par une mystique et une dialectique dont 
vous connaissez la puissance, On est en train d’en- 
traîner le monde à une conception de la vie où 
il n'y a ni bien, ni mal, ni conscience; on voit 
tout du point de vue politique, L'homme ne serait 
qu'un animal politique on ne lui demande que 
de prendre sa place, son numéro dans la collec- 
tivité. Dans la mesure où le matérialisme s'empare 
des esprits, l'Evangile ne trouve plus d’écho dans 
les âmes : la morale, le péché, le bien, le mal, 
tout cela n'existe plus, Quand on essaye de parler 
de l’œuvre de Jésus-Christ, de l'Eglise, on dirait 
qu’elle est en dehors des préoccupations humaines. 
Cest tragique ; nous sommes à une époque grave. 
Je pense à la Réforme, à la Révolution française. 
Permettez-moi de vous mettre en garde contre une 
solution paresseuse, qui partirait de ce principe 
vrai : Les portes de l'enfer ne prévaudront pas 
contre elle. Bien sûr, le matérialisme ne triom- 
phera pas de l’Eglise, mais il faut tout de même 
nous émouvoir, car les événements comme ceux 
dont je parlais tout à l'heure, s’ils n’ont pas tué 
l'Eglise, lui ont cependant nui, Ils ont créé des 
Etats tels qu’ils ont arraché à l’Eglise une partie 
de ses enfants, Elle a essayé de se ressaisir, le 
Concile de Trente a fait des réformes, elles mont 
peut-être pas été faites à temps. Pour éviter le 
moindre retard, n’acceptons pas de solution pares- 
seuse..…. 

Comme je préfère vous parler du lumineux 
message de Noël... Le Sauveur vient dans un monde 
couvert de ténèbres, et la lumière dissipe et 
domine les ténèbres. Notre-Seigneur est venu 
apporter le feu sur la terre ; que désire-t-il ? 
sinon qu’il prenne, qu’il rayonne.… 

; Nous ne devons pas être en retard. Marchez avec 
l'Eglise, elle n’est pas en retard, elle, du moins 
dans sa tête. Voyez comme depuis quelques années 
elle s’est montrée clairvoyante dans son esprit 
d'adaptation. Elle a voulu créer un clergé et un 
épiscopat indigènes. Nous sortons d’un conflit qui 
vient de décimer le monde. Que deviendraient 
nos Missions s’il n’y avait que des missionnaires 
européens ?.… Voyez comme le rôle de l'A. C. à côté 
de l'Eglise a trouvé sa justification dans la crise 
que nous venons de traverser : aussi bien en Alle- 
magne, auprès des travailleurs et des déportés, que 
n'importe où, l'Eglise était là même où il n’y avait 
pas de prêtres, Tout récemment, la nomination 
par le Souverain Pontife de nouveaux cardinaux 
souligne l’universalité de l'Eglise catholique. 

..Je vous supplie, n'ayez pas chacun votre petite 
idée personnelle, marchez avec l'Eglise, résolument. 
Nos mouvements d'A. C. ne sont pas parfaits : il 
Y €n à qui n'y voient que des défauts. Laissez 
sette attitude négative ; ne discutons pas, c’est du 
temps perdu, et le temps est précieux. Formons 
des militants, favorisons les mouvements d'A. CG. 
Bien sûr, ils se tromperont peut-être, nous nous 


(1) Cf. Semaine Religieuse de Lille (6. 1. 46). 
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trompons .quelquefofs, mais il vaut mieux. 
tromper que de ne rien faire. Nous les guidero 
nous les reprendrons. A 

Il faut évoluer avec son’temps. Prêchons 1 
religion vivante. Nous avons une mystique adi 
rable, une dialectique bien plus puissante que ce 
des. matérialistes. Pourquoi n’arriverions-nous } 
à mettre cette dialectique en valeur ? Apport 
une doctrine vivante à ceux que nous voulc 
évangéliser, afin qu’elle gagne les âme et nourri 
ceux qui sont avec nous et qu’elle parle au 
à ceux qui sont encore « dehors ». | 

L'Eglise n’est pas stationnaire, elle march 
seulement il faut marcher en rangs, pas en coh 
il faut marcher dans son sens, et ne pas pren 
d'initiatives prématurées. 11 ne faut pas utili, 
le français là où l'Eglise ne l’a pas encore perm 
Expliquons nos cérémonies, faisons-les compren 
faisons-les bien surtout, pénétrons-les d’esr 
de foi. . | 

Nous avons essayé dans notre assemblée 4 
cardinaux et archevêques de définir dans dé 
déclarations les principes qui doivent en Frax 


guider la rénovation, sur le terrain familial, soci 
PEtat, la laïcité (1). Ces documents ont souve 
un sort malheureux, Je vous les recommande. 
sont indispensables si vous voulez vous met 
à l’unisson, 4 
Et vous, mes chers Messieurs, car enfin | 
prêtres sont tout de même les chevilles ouvrit! 
de l’Eglise, soyez des prêtres de votre temps, à| 
hauteur de vos responsabilités. Le temps où nd 
sommes demande que nous soyons parfaits, s0 
des prêtres en qui l’on sente le cœur de Not 
Seigneur Jésus-Christ, pleins de bonté et de mA 
suétude pour les personnes, Nous avons affa 
à beaucoup d’adversaires, il faut être bon, mé | 
pour ceux qui se considèrent comme nos P! 
grands ennemis. Je veux que chaque fois qu 
vous approchent ils vous quittent avec l’imp 
sion que vous les aimez, qu'ils trouvent toujo 
en vous l’homme de Dieu, l’homme de la char 
C’est capital. 
Le monde sera sous l’influence matérialiste 
chrétienne. Cela dépend de nous qu’il soit chrét 
Que le Saint-Esprit éclaire vos âmes afin « 
vous soyez comme ces chrétiens auxquels sak 
Paul écrivait : Marchez avec sagesse à l’égard 
ceux qui sont en dehors, rachetons le temps, | 
les temps sont mauvais. Notre époque est ple! 
de dangers. Plus les jours sont mauvais, plus 
faut marcher avec sagesse, Hole || 
Que lEsprit Saint vous donne lumière, foi} 
et joie afin que vous soyez vous-mêmes source || 
lumière, de force et de joie pour tous ceux. 
vous entourent, En À 


2. Avoir le sens communautaire. . 


Répondant aux vœux que lui présent 
Mgr Bourdeau, au nom du clergé, le 31 décemi] 
1945, l’évêque de Montauban, $. Exc. Mgr TH 
invite ses prêtres à utiliser la grâce divine p 
édifier sur terre la communauté catholique @ 


Dans notre monde si corrompu, il ÿ a une pull 
sance plus forte que le mal, plus forte que Sail 
et tous ses suppôts : il y a la grâce divil 
Croyons-y ! Ne mettons pas notre confiance di 
les hommes, dans aucun homme, dans aucun {| 
Trois Grands ou des Cinq Grands, car Dieu si 
est grand. Exploitons la grâce divine, et en ati! 


(1) Cf. D. C., €. XLIL/ col, 225\et LIN, col 
(2) Bulletin catholique de Montauban (3. 1. 46). 
Mgr Théas constate que l’état du ciergé et des sémin. 


sant le nombre des décès. Le diocèse a PR 
2 les | 
millions nécessaires. ‘S 


4 4 « » 
EU 
Se 


ut qu'elle réalise la communauté célesté, utili- 
ns-la pour édifier, sur terre, la communauté 
tholique. 

expression est de S.S. Pie XII dans son der- 
er message de Noël, consacré à la sainte Eglise 
tre Mère, sancta Mater Ecclesia, Cette expres- 
»n me rappelle avec émotion que des chefs de 
uvernement, aujourd’hui encore, aiment à se 
e « fils de la sainte Eglise », et adressent au 
pe « leur respect très filial ». 

Le Saint-Père, donc, parle de la communauté 
A nue. Nous en sommes. Qu’exige-t-elle de 
us 

Le sens communautaire est le contraire du sens 
lividualiste. I1 donne à chaque chrétien, à chaque 
ètre, le souci du tout, de l’universel ; il donne 
nme à saint Paul « la sollicitude de toutes 
. Eglises », non pour dispenser des tâches per- 
inelles, mais pour les dépasser et les couronner, 
Jn curé a le sens de la communauté catho- 
ue lorsqu'il se préoccupe non seulement de ses 
colssiens, mais de son diocèse, mais de toute 
glise. Par notre Baptême, ne sommes-nous pas, 
as le Christ, solidaires de toutes les âmes ? 
nnons à nos militants d'Action catholique ce 
ici de l’ensemble ; élargissons leurs horizons ; 
sons-en des catholiques. 

sa responsabilité de toute l’Eglise va-t-elle con- 
er à chacun une autorité sur toute l'Eglise ? 
Dieu ne plaise ! L’Eglise a sa hiérarchie et rien 
st contraire au sens communautaire catholique 
jame le libre examen ou l’anarchie, 

4 sens communautaire réclame la cohésion des 
mbres autour du chef de la communauté : la 
amunauté paroissiale groupe les fidèles autour 
curé ; la communauté diocésaine groupe les 
tres et les fidèles autour de l’évêque ; la com- 
nauté catholique groupe les évêques, les prêtres, 
| fidèles autour du Pape. 

Le rattachement à l'Eglise par l’obéissance est 
jément essentiel de la communauté catholique, 
[1 faut surtout s’enraciner dans l’obéissance 


Inônier de maquis. 

le devoir de l’obéissance doit s’harmoniser, en 
ominant, avec le devoir de l’initiative ; en cas 
| conflit entre l'inspiration personnelle et la 
onté de l'Eglise, le dernier mot est à l'Eglise 
]l’ohéissance à l'autorité doit triompher. 

juel est le domaine de l'initiative privée ? 
land un but est fixé par l'Eglise, les sujets ont 
lshoix des moyens les plus efficaces pour le réa- 
r. À Montauban, par exemple, l’évêque a dit 
nnée 1946, année de l’Eucharistie et de la 
Irité. » L’obéissance du clergé, par des efforts 
linimes et convergents, cherchera à instaurer 
Îz les fidèles l’habitude de la communion plus 
lquente et plus de charité. Mais chaque curé, 
que aumônier aura des initiatives personnelles 
Jpourvu qu’elles soient conformes à la doctrine 
là la discipline de l'Eglise — pour provoquer, 
ls son milieu, un plus grand élan eucharistique 
Hbharitable, Ces moyens particuliers sont décou- 
Îts par la réflexion et le zèle de chacun. 

’est à l'initiative des sujets de l'Eglise que sont 
l\ la plupart des Ordres religieux, la dévotion 
l Sacré Cœur, des mouvements d'Action catho- 
1e comme la J. O. C. L'Esprit Saint travaille 
À Ames et vivifie l'Eglise, en la dotant d’institu- 
las nouvelles par d’autres voies que le canal de 
ltorité. Mais ces institutions n’ont de valeur 
lidique et sanctifiante que si, étudiéés par la 
lrarchie, elles reçoivent son approbation et son 
trôle. 

llesponsables de lEglise dont ils sont les 
mbres, de simples fidèles, à plus forte raison 
prêtres, ont le droit et parfois le devoir d’in- 
[mer l’évêque — même si l’évêque doit en 
Jouver du désagrément, — de l’informer avec 
fmétion et respect de l’état de l’opinion, de ses 
tions devant certaines décisions épiscopales 
| certaines coutumes ecclésiastiques. C’est cha- 
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{ rité de dire à un chef religieux ce qui est, pour 


que celui-ci, ayant vu, puisse, lui aussi, juger et 
agir. Mais le droit d’information n'implique jamais 
le droit d’usurper une autorité qui appartient au 
Pape et aux évêques. Il s’accompagne toujours du 
devoir de soumission, même quand l’évêque 
informé maintient ses décisions et repousse tout 
projet d'innovation, ; 

IH est légitime de solliciter de l'Eglise certaines 
réformes liturgiques, mais en attendant de nou- 
velles règles, il faut continuer à observer les rites 
anciens, Par exemple, « un prêtre de l’Eglise catho- 


Jique romaine ne peut célébrer la Messe en fran- 


çais, sans être schismatique », rappelle la Semaine 
catholique de Toulouse du 20 décembre dernier. 
Dans le premier Cahier de pastorale liturgique, 
étudiant les « Normes pratiques pour les réformes 
liturgiques », le R. P. Beauduin, O. S. B; s'exprime 
aïfnsi : « Tout acte cultuel, pour participer à la 
richesse du sacerdoce du Christ, doit être accompli 
fidèlement au nom de l'Eglise et selon les règles 
fixées par elle. Dès lors, nos initiatives cultuelles 
qui, sous prétexte de fidélité aux données de 
l’histoire, s’affranchiraient des règles liturgiques 
de l’Église, cessent pour autant d’être spécifique- 
ment ecclésiastiques et perdent leur valeur fon- 
damentale, » 

Nous ne sommes plus de fidèles ministres de 
l'Eglise si, dans l’administration des sacrements. 
nous agissons contre les règles de l'Eglise, 

En terminant cette causerie, permettez-moi de 
vous citer quelques passages d’un remarquable 
article posthume de Yves de Montcheuil, publié 
dans les Etudes d'avril 1945 : 

& On ne peut seconder les desseins du Christ 
quand on désobéit à ceux à qui il a confié le pou- 
voir de commander en son nom. Il n’y a pas 
d’objection de conscience valable contre l'Eglise. 

Une inspiration individuelle ne trouvera jamais 
en,ælle seule la garantie absolue de son origine 
et surtout de sa parfaite pureté, 

Puisque rien ne doit être poursuivi contre la 
volonté de la hiérarchie, il faut surtout s’enra- 
ciner dans l’obéissance à l'Eglise. Sans cette dis- 
position, le goût nécessaire de l’initiative entraî- 
nerait vite à la révolte. » 

On ne saurait mieux dire, Ayons le véritable 
sens de la communauté catholique : docilité aux 
impulsions les plus hardies de l'Esprit Saint, mais 
surtout soumission héroïque à la hiérarchie. 


3. Rappeler la doctrine de l'Eglise sur le mariage. 


Constatations douloureuses que celles dont 
parle S. Exc. Mgr FELTIN, archevêque de Bordeaux, 
dans le numéro du 12 avril 1946 de l’Aquitaine. 
Elles imposent aux prêtres certaines consignes. 


Une des conséquences les plus graves de la 
guerre, tant au point de vue religieux qu’au point 
de vue national, est assurément la désorganisation 
des familles. : 

A côté des foyers brisés par l'attitude regret- 
table d’une épouse, que de souffrances cachées 
recèlent bon nombre d’intérieurs, dont les époux. 
séparés pendant cinq ans, ont retrouvé une vie 
commune | / 

Parmi ces situations pénibles, plusieurs pou- 
vaient être prévues, c’est vrai ! Maïs les prévisions 
n’ont-elles pas été parfois en dessous de la réa- 
lité ? Et, si précises qu’elles aient été, elles n’en- 
lèvent rien à la souffrance actuelle. 

Dans tous les milieux sociaux, de telles misères 
se rencontrent, Les chrétiens n’en sont pas 
exempts, 

Nous ne voulons ici ni brosser le tableau de 
ces douleurs conjugales ni en rechercher les 
causes, c’est inutile ! Nous constatons seulement 
le fait avec peine. 5 : : 

La situation est quelquefois si tragique qu elle 
met en jeu la loi de l’indissolubilité conjugale. 
Des tentations violentes et de tous genres se pre- 


… 
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sentent à l'esprit et au cœur de ceux qui souffrent. 
Ils envisagent une rupture et une possibilité de 
refaire leur vie en une autre union. Tout en se 
disant croyants, tout en étant pratiquants, ils se 
mettent en disposition d’aller contre toutes les 
prescriptions de l’Église pour suivre leurs désirs. 

C’est là une autre constatation douloureuse ! 

Parce que l'Eglise a parfois reconnu officielle- 
ment, en ses tribunaux, qu’un lien conjugal 
n'existait pas, on en conclut, sans faire aucune 
distinction, que l’Eglise accepte le divorce en cer- 
taines circonstances; qu’elle a certainement pitié 
des malheureux, dont la bonne foi et la valeur 
morales sont reconnues par un jugement de divorce 
en leur faveur ; qu’il suffit de payer largement 
pour obtenir une annulation du premier mariage, 
convoler en de nouvelles et justes noces vchré- 
tiennes. 

Ainsi, chaque semaine, nous arrivent des 
demandes d'annulation, qui ne reposent sur aucun 
autre fondement. Ces sollicitations viennent d’igno- 
rance, entretenue souvent par de fâcheux con- 
seillers, parfois même par des prêtres séculiers 
ou réguliers qui, au lieu d’éclairer et d’apaiser des 
situations difficiles et délicates, laissent croire 
trop facilement aux plaignants, qui les consultent, 
que l’archevêché les comprendra ct donnera une 
suite favorable à leur demande. 


F1 importe, dans les conjonctures présentes, que 
les confesseurs et les prédicateurs n'hésitent pas 
à rappeler la doctrine de l’Eglise sur l’indissolu- 
bilité, doctrine pénible en certains cas particu- 
liers, doctrine bienfaisante pour l’ensemble des 
vies conjugales et pour la société. 

Ce n’est pas l’Eglise, du reste, qui crée entre 
deux époux le lien qui les unit. Elle se contente 
de le constater et de le sanctifier. Ce sont les 
contractants eux-mêmes qui, en s’épousant, se con- 


fèrent, non seulement un droit de possession i- 
proque sur leur être, maïs se jurent mutuellement 
fidélité. : 


L’amour qui dirige leur volonté libre ne peut se 
concevoir Sans une détermination de durée et de 
pérennité. 

Si cet amour s'éteint, à Ja suite d'événements 
douloureux, le serment demeure ; car le mariage 
ne consiste pas dans « le synchronisme de deux 
vibrations d'amour », sinon l’amour disparu 
entraînerait, en effet, l’annulation du lien con- 
jugal. Il consiste dans ce don mutuel, dont le but 
est la transmission de la vie, le soutien -des époux, 
l’apaisement de la concupiscence, 

Ces fins peuvent être atteintes sans l'amour, 
qui a pu mourir, mais qui n’entraîne pas dans sa 
disparition le lien créé par l’acte libre de deux 
volontés consentantes. 

Comme Dieu s’enchaîne à son amour en demeu- 
rant fidèle à notre pauvre humanité pécheresse, 
ainsi l’homme ‘et la femme s’enchaînent à leur 
amour mutuel et se doivent d’y rester fidèles, 
à travers les luttes et les difficultés de l’exis- 
tence, La loi de l’indissolubilité a pour base le 
den total libre et définitif des volontés. 


Envisagées au seul point de vue de l'individu, 
les incompatibilités d'humeur, la déloyauté ou 
Pindignité d’un époux peuvent constituer un 
argument en faveur-d’une rupture, Mais Pargu- 
ment perd sa valeur, si l’on veut bien constater 
que le mariage n’est pas un contrat comme les 
autres. L'association qu’il fondé est exigée par la 


_ vie de l’espèce, indispensable au maintien de la 


société. Son but est d’assurer l’avenir de lhuma- 
nité, Devant les lourdes charges que la poursuite 
de ce but exige, l’homme et la femme ont besoin 
d'avoir la certitude qu'ils trouveront toujours, 
lun près de l’autre, en dehors de la mort, le moyen 
de répondre à leur noble mission. 

Pour des chrétiens, ce don réciproque est, non 


- seulement un contrat, il est un sacrement, dont 


les époux sont les ministres, et qui leur confère 


« Dcumentatiun Catholiy 


em 


festent que le devoir est toujours possible, E 


ue » 
ce potentiel de grâces dont ils ont besoin p 
porter vaillamment toutes leurs obligations. 
Le lien qu’ils ont créé entre eux revêt ainsi 
caractère sacré que nul ne peut rompre. Si l’hom 
doit quitter son père et sa mère pour s’attac 
à sa femme, s’il doit, avec elle, ne former qui 
seule chair, c’est qu’ils sont destinés, tous. de 
à ne former qu’un seul amour indissoluble. 


Que cette loi d’indissolubilité ait ses victim 
l'Eglise le reconnaît avec peine. Elle est toujo: 
disposée à apporter le meilleur de ses consolati4 
spirituelles aux époux malheureux ; maïs elle 
peut ruiner une institution sanctionnée par! 
nature et par le Christ, sous prétexte de libé 
quelques victimes de leurs souffrances. Elle dét 
rait les fondements mêmes de la morale si 
exemptait de leurs devoirs quelques-uns de ! 
fidèles, parce que des circonstances douloure 
leur rendent ces devoirs pénibles ou difficiles. 

Devant cette exigence de l’indissolubilité, 
vies peuvent paraître sacrifiées. En réalité, à res 
fidèles, malgré tout, à la loi qui les enchaî 
ces vies ont quelque chose d’héroïque ! Fi 
démontrent, par les faits, la possibilité de 
pecter les obligations fondamentales indisp| 
sables à la société. Elles sont des élites qui mx 


payent cher leur honneur, c’est vrai ! Leur dn 
au bonheur paraît méconnu ! Alors que l’accc 
plissement du devoir procure seul le vrai bonhe 
dès ici-bas, et prélude le bonheur éternel! 

Que les prêtres s’appliquent donc, le cas échéa 
à faire comprendre ces vérités délicates ! Q 
adoucissent des situations douloureuses et a 
pliquées ! Eclairer et consoler sont des aspe 
essentiels de la mission sacerdotale. ET 


| 


| 


4. Règles concernant les réunions mixtes 
£ x 4 
dans les Œuvres et Mouvements de jeune 


Sur ce sujet, ia Semaine religieuse de Versai 
(2. 12. 45) a publié le communiqué suivant : 


s: 
Il est souhaitable que se multiplient | 
mariages entre dirigeants et dirigeantes, milita 
et militantes de nos Mouvements d’Action cat 
lique,, décidés à fonder des foyers authentig 
ment ‘chrétiens, qui seront à la fois des modè 
de vie conjugale et familiale et des pépinières | 
vocations sacerdotales et religieuses. ee | 
Faut-il pour autant, comme certains incli| 
raient à le -penser, que nos Mouvements ei 
mêmes organisent des- réunions mixtes qui fo: Te 
raient aux jeunes gens et jeunes filles catholigi 
d’une même classe sociale l’occasion de se n 
contrer ? 3 LE LATE 
De telles initiatives comporteraient plus d 
convénients que d’avantages. La vie de tous | 
jours, dans le quartier, le village, ou le milieu 
travail, offre nos jeunes assez de possibili 
de contact dont ils sauront profiter sans domm 
s’ils sont bien formés et bien avertis. Certes, 
Mouvements et nos œuvres catholiques ne doivil 
pas redouter à l’excès ces rapprochements ;: || 
n’est pas à eux, Cependant, de les organiser 6! 
tématiquement. RE 
On s’en tiendra donc, en cette matière, € 
règles suivantes, qui s’inspirent des lois de | 
prudence et des enseignements de l’expérience 
1° En ce qui concerne les représentations th 
trales, les interdictions portées par les Stat 
synodaux (n° 209 bis) relativement aux p 
à rôles mixtes et aux travestis demeurent | 
vigueur. QUEUE | 
2° Les échanges de vues entre dirigeants 
geantes de mouvements complémentaires { 
et J. À. C. F., J. O. C. et J. O. C. F, etc.) 
sur un sujet précis et en vue de campagnes 
en Commun, sont autorisés ; mais il n’y 
de manière régulière, de cercles d’ét 
ment dits communs aux deux branches, 
Ft Dre ESA 


Sur le plan paroissial, on évitera habituel- 
ment les réunions mixtes. Cependant, à locca- 
bn d’une fête paroissiale de jeunesse, une fois 
deux par an, un programme religieux et 
créatif commun pourra être établi, comportant 
ême un déjeuner, pourvu que celui-ci soit servi 
des tables séparées et qu’il ait lieu en présence 
clergé. 

Æoutes sorties, promenades et pélerinages réu- 
jssant des sections paroissiales masculines et 
[minines sent interdits. 

4° Sur Le plan fédéral, des rencontres pourront 
re envisagées, en certaines circonstances, à l’occa- 
B d’une fête d'affiliation, par exemple, mais 
Julement avec l’agrément de M. l’aumônier dio- 
sain. 

15% On s’abstiendra rigoureusement d’organiser 
8 sorties pour groupes de fiancés. 

fes récollections de fiancés n'auront lieu qu’à 
IGhelon diocésain, ou du moins régional, et elles 
vront avoir été autorisées par M, laumônier 
bcésain du Mouvement, ou M. le directeur des 
ivres de jeunesse, selon le cas, 


Î 


… 5. A propos da l’organisation 
des fêtes et représentations, des bals, etc. 


a Direction des œuvres du diocèse de Stras- 
urg a fait insérer, dans le Bulletin ecclésiastique 
b diocèse de Strasbourg (15. 4. 46), Ia note 
près : 

a reprise des œuvres et.leur fonctionnement 
dt pu provoquer en certains endroits quelques 
ax départs, Il nous a paru nécessaire de donner 
llelques précisions concernant 

h L'ORGANISATION DES FÊTES ET REPRÉSENTATIONS. 
a) Choix des pièces : Aux prêtres et aux laïques 
‘xaminer soigneusement la valeur morale des 
%es de théâtre qu'on se propose d’apprendre 
de représenter, 

ilb) Organisations mixtes : Les fêtes ne doivent 
its être organisées conjointement par la branche 
iasculine et la branche féminine des mêmes Mou- 
jiments. Ainsi une fête sera une fête des Scouts 
\b France ou de la J. O. C. F., mais jamais une 
Je des Scouts de France et des Guides, ou une 
des sections masculines et féminines de 
G. R: ou de la J. O. CG, et de la J. O. C. F. 
lux toute dérogation à ce principe, il faut une 
itorisation écrite de la Direction des œuvres. 
_Avent et Carême : Aucune fête et aucune 
résentation ne doivent avoir lieu durant l’Avent 
le Carême. Des autorisations seront accordées 
tr la représentation de pièces religieuses, 

d) Pièces à rôles mixtes : La représentation de 
es à rôles mixtes n’est pas autorisée. L’ancienne 
ibeipline reste en vigueur. Si éventuellement et 
ilur des raisons sérieuses, une exception devait 
faite, il faudrait une permission spéciale de 
irection des œuvres. 

: 20 ORGANISATION DE DANSES ET DE BALS, 

es Mouvements et activités d’Action catholique 
sont appelés à porter tous leurs efforts sur 
MHucation religieuse, morale et civique de leurs 
smabres, ne sauraient partager Ja recherche 
née de jouissances mondaines, danses et bals ! 
prêtres et aux dirigeants laïques d’instruire 
membres de leurs mouvements sur les consé- 
mces fâcheuses et Tes dangers moraux qui 
vent résulter des danses et des bals. 

ueun groupement d'Action catholique ne sau- 
être autorisé à organiser dans nos maisons 
uvres des danses mixtes ou un bal quelconque. 
De même, aucun groupement d’Action catholique 
ourra organiser comme tel des bals dans 
res locaux situés sur la paroisse ou ailleurs, 
3° Les SECTIONS FÉMININES DE L’A. G. R. 
Costumes : Actuellement, il est impossible 
roc le costume officiel prescrit par la 
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Fédération. Aux sections de pourvoir à titre pro- 
visoire et transitoire à cette question, en tenant 
compte des règles de la modestie et de la décence 
chrétienne, 


b) Mixtes : 1° Les défilés mixtes sont autorisés 
(Commission des cardinaux et archevêques de 
France). : 


2° Les fêtes mixtes locales sont interdites. Si, 
pour une raison sérieuse on devait faire une 
exception, il faudrait adresser une demande de 
dérogation à la Commission diocésaine, 27, rue 


des Juifs. Cette demande devra être accompagnée :- 


1° de l’avis de M. lé curé de la paroisse ; 

2° du programme de la manifestation prévue ; 

3° du nom de la personne qui donnera des ren- 
seignements sur l’installation matérielle : scène, 
stade, vestiaire, garanties morales nécessaires. etc. 

Le programme de la Fédération prévoit une sanc- 
tion pour toute Société qui a organisé une fête 
mixte sans Pautorisation de la Commission dio- 
césaine. 

c) Fêles mixtes d'été : Elles sont interdites, 

d) Concours des. sections féminines. : 
paraissent précoces cette année-ci. 


Hs 
Les secteurs 
pourront éventuellement faire un rassemblement 
de leurs sections féminines. 

e) Monitrices Un cours de formation fonece- 
tionne à Strasbourg depuis début février, On envi- 
sage la création de cours analogues dans d’autres 
centres. Les monitrices qui ont suivi le cours de 
formation avec succès remplaceront automatique- 
ment les moniteurs tolérés à l’heure actuelle par 
suite de la pénurie de monitrices. 

f) Noms Les noms des sections féminines 
doivent être différents des noms des sections mas- 
culines. (} : 


(1) Sous ie titre : « Le problème de la Mixité, Eléments 


de solution », M. G. Dujardin présente dans Les Cahiers” 


| 


du clergé rural (janvier-février 1946, p. 4 etc.) une subs- 
tantielle étude sur la Mixité dans les milieux de la jeu- 
nesse jaciste. Cette Mixité se généralise, imprègne les 
mœurs dans les campagnes. Devant ce fait, M. Dujardin 
indique la position et la solution que l’aumônier jaciste 
peut adopter pas de conservatisme chagrin et stérile, 
pas non plus d'acceptation optimiste de Ia mixité inté- 
grale à tous les âges, 


— Le droit de propriété d’après l'Eglise et d’après le 
socialisme de l'abondance, par l’abbé MOnIN, curé 
de Jouarre, — Brochure 11,5 X 18, 32 pages, 15 fr. 
Editions O. C. I. A., 32, rue de Londres, Paris IX. 


Deux conférences, l’une sur le droit de propriété, 
l’autre, de six ans plus ancienne, sur l’Abondance 
et la religion, On y trouvera l’exposé des idées 
défendues et propagées par le Mouvement français 
de l’Abondance (47, rue de Miromesnil, Paris), 
à propos de l’organisation scientifique de la pro- 
duction et de la distribution économiques (nationa- 
lisation des moyens de production, suppression de 
la monnaie, disparition du profit, etc.). Le théori- 
cien du Mouvement de l’Abondance est M. Jacques 
Duboïn. R 


— Transformations sociales et libération de la per- 
sonne. Compte rendu intégral de la Semaine Sociale 
de Toulouse (30 juillet-4 août 1945). — Vol. in-8°, 
350 pages, franco 240 francs. Chronique sociale de 
France, 16, rue du Plat, Lyon, Il°, 


On y trouve les cours, conférences et allocutions 
donnés durant la session de la Semaine Sociale 


consacrée, on le sait (voir D. C., t. XLII, col. 577), 


à l’examen raisonné et méthodique des principaies 
réformes de structure économique et sociale (ré- 
forme de l’entreprise, de l’organisation profession- 
nelle, nationalisation, etc.) qui s’imposent aujour- 
d’hui. Inutile de souligner l’importance et lintérêt 
des travaux reproduits dans ce volume, 


_— Devenir des hommes. Vouloir. — Vol. 12 X 15 em, 
96 pages, 30 francs. Les Editions Ouvrières, 12, ave- 
nue Sœur-Rosalie, Paris. 

Livre qui pose aux jeunes ÎTés questions 
sérieuses auxquelles ils répondront à la lumière de 
la doctrine chrétienne et en regardant vivre les 
vrais chrétiens. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


La nouvelle Déclaration des Droits de l'homme 


Voici le texte complet de la DÉCLARATION DES 
Drorrs, préface à la nouvelle Constitution de ia 
France. Chaque article a été discuté et adopté 
séparément durant le mois de mars 1946 par 
l’Assemblée Constituante, l'ensemble a été voté le 
19 avril en même temps que les textes constitu- 
tionnels proprement dits. Parmi les membres de 
la Commission parlementaire chargée d'élaborer le 
texte de la nouvelle Constitution, mentionnons 
pour le parti socialiste : MM. André Philip, Guy 
Mollet, Zaksas et Senghor ; pour le parti commu- 
niste : MM. Fayon, Pierre Hervé, Copeau ; pour le 
M, R. P. : MM. de Menthon, rapporteur ; Coste- 
Floret, Viard, Tleitgen, Mme Peyroles ; les radicaux 
étaient représentés par MM. Pierre Cot et André 
Marie ; pour les U. D. S. R., signalons M. Capitant. 

La comparaison par différences, additions ou 
modifications de la nouvelle Déclaration avec les 
17 articles de la Déclaration des Droits de 
l'homme et du citoyen votée par l’Assemblée 
Constituante le 27 août 1789, serait instructive 
elle a été faite en partie lors des débats parlemen- 
taires par plusieurs orateurs et ce n’est pas tou- 
jours à l'éloge du nouveau texte ou des innovations 
qu'il contient. Mentionnons comme dispositions 
. nouvelles celles énoncées dans les articles 4, 5, 6, 
7, 8 EF, 12, 15,16, 17, 18, 28, 24; 27, 29, 30,181,32, 
33, 34, 36. L'article 39 introduit les devoirs du 
citoyen dont ne parlait pas la Déclaration de 1789. 
Dans le deuxième alinéa de l’article 36, le prin- 
cipe collectiviste de la nationalisation d’un service 
public apparaît pour la première fois. On a 
remarqué à juste titre que la nouvelle Déclaration 
de 1946 a fortement tendance à restreindre les 
libertés de l’homme ; la loi y prend la place des 
droits ; le principe de la liberté d'enseignement 
n'y est pas inscrite ni non plus les droits particu- 
liers de la famille; mais on y indique par 
contre pour chacun (art. 29) le droit au repos et 
aux loisirs ; le droit de propriété est devenu un 
droit relatif. À côté du droit de grève, celui de 
lock-out, qui en est le pendant, n'est pas men- 
lionné. La nouvelle Déclaration appelle à juste 
titre bien des réserves sur le fond et sur la forme... 
En voici le texte : 


Au lendemain de la victoire remportée par Îles 
peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’as- 
servir et de dégrader la personne humaine et 
viennent d’ensanglanter le monde entier, le peuple 
français, fidèle aux principes de 1789 —— charte de 
sa libération, — proclame à nouveau que tout être 
humain possède des droits inaliénables et sacrés, 
auxquels nulle loi ne saurait porter atteinte et 
décide, comme en 1793, 1795 et 1848, de les ins- 
 crire en tête de sa Constitution. 

La+ République garantit à tous les hommes et 
à toutes les femmes vivant dans l’Union française 
l'exercice individuel ou collectif des libertés et 
droits ci-après : 


1. — Des libertés. 


ARTICLE PREMIER. — Tous les hommes naissent 
et demeurent libres et égaux devant la loi. 

La loi garantit à la femme, dans tous les 
domaines, des droits égaux à ceux de l’homme. 

ART. 2. — Le principe de toute souveraineté 
réside essentiellement dans le peuple. Nul corps, 
nu] individu ne peut exercer d’autorité qui ’en 
émane expressément. 

La loi est l'expression de la volonté nationale. 
Elle est la même pour tous, soit qu’elle protège, 
soit qu’elle punisse, soit qu’elle oblige, 
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d'écrire, d'imprimer, de publier : il peut, soit ÿ 


3 


Cette volonté s'exprime par les représenta 
élus du peuple. : 
ART, 3. — La liberté est la faculté de faire t< 
ce qui ne porte pas atteinte aux droits d’ant 
Les conditions d’exercice de la liberté sont défin 
par la loi. | 

Nul ne peut être contraint de faire ce que la | 
n’ordonne pas. | 

ART. 4. — La loi garantit l'exercice égal pa 
tous des libertés et droits énoncés dans le prése 
ütre ; elle ne saurait y porter atteinte. | 

ART. 5. — Tout homme a le droit de se fxer! 
tout lieu et de se déplacer librement. : 

ART. 6. — Tout homme persécuté en violati 
des Jibertés et droits garantis par la présel 
Déclaration a droit d’asile sur les territoires de! 
République. —_— ti 

ART. 7. — Le domicile est inviolable. Nulle p 
quisition ne peut avoir lieu qu’en vertu de la: 
sur un ordre écrit émanant de l’autorité judiciai 

ART. 8. — Le secret de toute correspondance : 
inviolable, 11 ne peut y être porté atteinte qu, 
vertu de la loi, sur décision spéciale émanant |! 
lautorité judiciaire. | 

ART. 9. — Nul ne peut être poursuivi, arrêté : 
détenu que dans les cas déterminés par la Hi 
selon les formes qu’elle a prescrites. RE | 

Nul ne peut être maintenu en détention s’il : 
comparu dans les quarante-huit heures devant 
juge appelé à statuer sur la légalité de larr| 
tation et si Ce juge n’a confirmé, chaque mois, 
détention par décision motivée. 

Toute rigueur ou contrainte qui n’est pas nécl 
saire pour appréhender une personne ou la mal 
tenir en détention ainsi que toute pression mor! 
ou brutalité physique, notamment pendant lis 
rogatoire, sont interdites. 1 

Ceux qui sollicitent, rédigent, signent, exéeut 
ou font exécuter des actes en violation de 
règles, engagent leur responsabilité personne! 
Ils seront punis. : 

ART, 10. — La loi ne peut avoir d’effet rétroacf 
Nul ne peut être jugé et puni qu’en vertu d? | 
loi promulguée et publiée antérieurement au 
punissable. ; 

Tout prévenu est présumé innocent jusqu'à 
qu'il ait été déclaré coupable. ré 
è Nul ne peut être puni deux fois pour le mé! 
ait. s 

Les peines sont personnelles et proportionn 
à la gravité de l’infraction. Les peines privati 
ou restrictives de liberté doivent tendre à la | 

| 


ducation du coupable. Tout traitement qui aggre 
la peine légalement applicable engage la respd 
sabilité personnelle de ses auteurs. 

ART. 11. — La loi assure à tous les hommes 
droit de se faire rendre justice et l’insuffsa 
des ressources ne saurait y faire obstacle. 

ART. 12. — ÆEn matière pénale, l'identité «à 
juridictions dans le cadre du même territoire | 
garantie à tous les habitants de l’Union françai 

ART. 13. — Nul ne peut être inquiété en rais 
de ses origines, de ses opinions ou croyances | 
matière religieuse, philosophique ou politique. | 

La liberté de conscience et des cultes ! 
garantie par la neutralité de l'Etat à l'égard | 
toutes les croyances et de tous les cultes. Elle | 
garantie notamment par la séparation des Egli\ 
et de l'Etat, ainsi que par Ja laïcité des pouvol 
et de l’enseignement publics. #4 

ART. 14. — Tout homme est libre de parl 


la voie de la presse, soit de toute autre ma nié 
exprimer, diffuser et défendre toute. opinion d4 
la mesure où il n’abuse pas de ce droit, nota! 
ment pour violer les libertés garanties par la pi 
sente Déclaration ou porter atteinte à la rép] 
tation d’autrui. NE PME || 
. Aucune manifestation d'opinion. ne peut ‘ê 
imposée. ne ri 


(ART, 15. — Chacun à de droit d’adresser une 
ltition écrite aux pouvoirs publics afin de pro- 
|quer lexamen de problèmes d'intérêt individuel 
| collectif. 
ART. 16. — Le droit de défiler librement sur la 
fe publique et le droit de réunion sont garantis 
ous, 
AnT, 17. — Tous les hommes ont le droit de 
ssocier librement à moins que leur association 
\ porte ou ne tende à porter atteinte aux flibertés 
franties par la présente Déclaration. 
INul ne peut être contraint de s’affilier à une 
sociation. 
| ART, 18, — L'accès aux fonctions publiques est, 
lns autres conditions que celles des capacités, des 
ltitudes et des talents, ouvert à tout ressortis- 
fat de l’Union française jouissant des droits poli- 
jues attachés par la présente Constitution à la 
lalité de citoyen. 
1Laccès à toutés les professions, places et 
hplois privés est ouvert dans les mêmes condi- 
ins à tout ressortissant de l’Union française et, 
M FPabsence de réglementation particulière fixée 
x la loi, à toute personne vivant légalement 
ns lPUnion française. 
lA égalité de travail, de fonction, de grade, de 
ftégorie, de responsabilités, chacun a droit à éga- 
é de situation matérielle et morale. 
Ant, 19, — L'exercice des droits garantis par la 
lésente déclaration ne peut être suspendu. 
Ioutefois, lorsque, dans les conditions détermi- 
les par la présente Constitution, la République 
: proclamée en danger, les droits énoncés dans 
H articles 5, 8, 14 (alinéa premier) et 16 peuvent 
Fe suspendus dans les limites et les formes 
fterminées par la loi, 
ICette mesure ne saurait être prise pour une 
rée supérieure à six mois ; elle peut être renou- 
lée dans les mêmes formes. 

Quiconque en aura abusé pour porter arbitrai- 
ment préjudice aux droits matériels ou moraux 
iutrei engagera sa responsabilité personnelle. 
jAu terme de la période d’exception, quiconque 
jugera lésé arbitrairement dans sa personne ou 
ns ses biens pourra réclamer réparation mo- 
le om matérielle devant les tribunaux, 

mr. 20. — La garantie des droits de l’homme 
du citoyen nécessite une force publique ; cette 

e; instituée pour l’avantage de tous et non 
ur Patilité particulière de ceux à qui elle est 
fiée, doit rester en permanence au service du 
luplé souverain. 

ART. 21. — Quand le gouvernement viole les 
bertés et les droits garantis par la Constitution, 
\ résistance sous toutes ses formes est le plus 
cré des droits et le plus impérieux des devoirs. 


| JE — Des droits sociaux et économiques. 


Anr. 22. —_ Tout être humain possède, à l’égard 
Ja société, les droits qui * garantissent, dans 
intégrité et la dignité de sa personne, son plein 
eloppement physique, intellectuel et moral. 
La loi organise l'exercice de ces droits. 
AmT, 93. — La protection de la santé dès la con- 
ption, le bénéfice de toutes les mesures d’hy- 
ène et de tous les soins que permet la science 
nt garantis à tous et assurés par la nation. 
Ant, 24. — La nation garantit à la famille les 
nditions nécessaires à son libre développement, 
Elle protège également toutes les mères et tous 
3 enfants par une législation et des institutions 
ciales appropriées. ‘ 
Elle garantit à la femme l’exercice de ses fonc- 
ons de citoyenne et de travailleuse dans des con- 
tions qui lui permettent de remplir son rôle de 
ère et sa mission sociale, Ar 
Amr. 25. — La culture la plus large doit être 
ferte à tous sans autres limitations que les apti- 
pes de chacun, Tout enfant a droit À l’instrnc- 
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tion et à l'éducation dans le respect de la liberté. 

L'organisation de l’enseignement publie à tous 
les degrés est un devoir de l'Etat. Cet enseigne- 
ment doit être gratuit et rendu accessible à tous 
par une aide matérielle à ceux qui, sans elle, ne 
pourraient poursuivre leurs études, 

ART. 26. — Tout homme a le devoir de travailler 
et le droit d’obtenir un emploi, 

Nul ne peut, dans son emploi, être lésé en rai- 
son de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances, 

ART, 27, — La durée et les conditions du travail 
ne doivent porter atteinte ni à la santé, ni à la 
dignité, ni à la vie familiale du travailleur. 

Les adolescents ne doivent pas être astreints 
à un travail qui compromette leur développement 
physique, intellectuel ou moral, Ils ont droit à la 
formation professionnelle, 

ART. 28. — Hommes et femmes ont droit à une 
juste rémunération selon la qualité et la quantité 
de leur travail, en tout cas, aux ressources néces- 
saires pour vivre dignement eux et leur famille, 

ART. 29. — Chacun a droit au repos et aux 
loisirs, 

ART. 80. — Tout homme a le droit de défendre 
ses intérêts par l’action syndicale. 
Chacun adhère au syndicat de son 
n’adhère à aucun. 

ART. 31. — Tout travailleur à le droit de parti- 
ciper par l'intermédiaire de ses délégués à la 
détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu’à la gestion des entreprises, 

ART. 92. Le droit de grève est reconnu à tous 
dans le cadre des lois qui le règlementent. 

ART. 33. — Tout être humain qui, en raison de 
son âge, de son état physique ou mental, de la 
situation économique se trouve dans l'incapacité 
de travailler a le droit d’obtenir de la collecti- 
vité des moyens convenables d’existence. 

La garantie de ce droit est assurée par l’institu- 
tion d’organismies publics de sécurité sociale. 

ART. 34. — Les dommages causés par les cala- 
mités nationales aux personnes et aux biens sont 
supportés par la nation. La République proclame 
l'égalité et la solidarité de tous devant les charges 
qui en résultent. 

ART. 35. — La propriété est le droit inviolable 
d’user, de jouir et de disposer des biens garantis 
à chacun par la loi. Tout homme doit pouvoir 
y ‘accéder par le travail et par l’épargne. 

Nul ne saurait en être privé si ce n’est pour 
cause d'utilité publique légalement constatée et 
sous la condition d’une juste indemnité fixée con- 
formément à la loi. 

ART. 36. Le droit de propriété ne sauraït être 
exercé contrairement à utilité sociale ou de 
manière à porter préjudice à la sûreté, à la 
liberté, À l’existence ou à la propriété d'autrui. 

Tout bien, toute entreprise dont l’exploitation 
a ou acquiert les caractères d’un service public 
national ou d’un monopole de fait doit devenir la 
propriété de la collectivité. 

ART. 37. — La participation de chacun aux 
dépenses publiques doit être progressive et cal- 
culée en fonction de l’importance de la! fortune et 
des revenus, compte tenu des charges familiales. 

ART. 38. — Nul ne saurait être placé dans une 
situation d’infériorité économique, sociale ou 
politique contraire à sa dignité et permettant son 
exploitation en raison de son sexe, de son âge, 
de sa couleur, de sa nationalité, de sa religion, 
de ses opinions, de ses origines ethniques ou 
autres. 

L’exercice des libertés et droits reconnus à tous 
les ressortissants de l’Union française implique la 
condamnation de toute pratique de travail forcé, 
dérogeant au régime légal du travail dans la 
métropole. : : 

Toute propagande contraire aux dispositions ci- 
dessus sera punie par la lol, ‘ 


choix ou 


PTT 


ART. 39, -— La sauvegarde des droits inscrits 
dans la présente déclaration, le maintien des ins- 
titutions démocratiques et le progrès social exigent 
que tous connaissent et remplissent leurs devoirs: 
les citoyens doivent servir la République, ia 
défendre au prix de leur vie, participer aux charges 
de l'Etat, concourir par leur travail au bien com- 
mun et s’entr'aider fraternellement. 
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À propos de la Déclaration des droits 


Dans la France catholique (29. 3. 46), M. J, Le 
Cour GRANDMAISON formule à propos de la nou- 
velle Déclaration des droits de l’homme, les 
remarques générales suivantes que nous reprodui- 
sons à titre documentaire. 


À quoi sert une Déclaration des droits ! 

Comme son nom l'indique, elle a pour but d’af- 
firmer solennellement que chaque homme tient de 
la nature certains droits intangibles et sacrés, 
dont le respect s'impose au pouvoir politique, 
quelles qu’en soient l’origine ou la forme; 
à définir ainsi les limites devant lesquelles expire 
le pouvoir des gouvernements et des législateurs; 
à donner, aux institutions, une base ferme et 
immuable. « Droits naturels et imprescriptibles », 
disait la célèbre Déclaration de 1789, dont la vio- 
lation rend légitime la résistance des citoyens. 

L'idée fondamentale, c'est que l'Etat ou les 
majorités parlementaires n'ont pas tous les droits: 
qu’au-dessus d'eux un droit « naturel et impres- 
criptible » garantit à chaque citoyen, riche ou 
pauvre, ignorant ou savant, croyant ou incroyant, 
l'exercice effectif d'un certain nombre de libertés. 
Un gouvernement, une majorité qui violent l’un 
quelconque de ces droits « naturels et imprescrip- 
tibles » font acte de tyrannie et perdent tout droit. 
au respect et à l’obéissance des citoyens. 


Ce sont 1à, semble-t-il, des vérités premières. 
. J'en conviens; mais les débats qui viennent de se 
dérouler à la Constituante, à propos précisément 
de la Déclaration des droits, montrent qu’elles 
ont été constamment perdues de vue. 

Prenons quelques exemples. Alors que l’article 
premier de la Déclaration de 1789 affirme « que 
les hommes naissent et demeurent libres et égaux 
en droits », ce qui est l'affirmation d’un droit 
absolu, « naturel et imprescriptible », le texte de 
1946 porte que « les hommes naissent et 
- demeurent libres et égaux devant fa loi >. La loi 
peut donc modifier les conditions de la liberté et 
de légalité des citoyens. S’imposant également 


à tous, elle peut spécifier que certaines catégo- - 


ries de citoyens. jouiront de droits qui seront 
refusés à d’autres — par exemple, comme nous 
le voyons aujourd’hui, le droit d'enseigner, ou de 
publier un journal, où de se présenter aux élec- 
tions. Or, « la loi >» — précise l’article 2 — 
« s'exprime par la volonté des représentants élus 
du peuple », c’est-à-dire des majorités. 

Droits absolus pour les rédacteurs de 1789, la 


liberté et l'égalité ne sont plus, pouf ceux de 


1946, que des droits relatifs, sans cesse Exposés 
aux interprétations de maijorités changeantes. Ce 
ne sont plus, à vrai dire, des droits, ce sont des 
tolérances, des permissions, des faveurs, révo- 
cables au gré des détenteurs du pouvoir. 


Les débats sur la liberté de l’enseignement et 
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{ sur la liberté de la presse sont caractéristiques 


cette évolution, — ou plutôt de cette révolut! 
car c'en est une. 

De divers côtés, on a observé que, sous 
forme volontairement équivoque qu’ils revêt 
aujourd'hui, les textes relatifs à la liberté di 
seignement permettent aussi bien d'établir 
monopole que d’acheminer vers la subvention | 
écoles libres par l'Etat. C’est la loi qui, un jour 
l'autre, interprétera et décidera s’il y a, en # 
lité, une liberté d'enseignement, et ce qu'elle. s4 
La loi, c'est-à-dire une majorité : et, ce qu’! 
majorité a fait, une autre peut le défaire. Conc 
tion nouvelle, à l'opposé de l’idée d’un « droit | 
turel et imprescriptible > ; sous l’analogie ap! 
rente des mots, ce sont les bases mêmes de nt 
ordre social qui se trouvent ainsi bouleversé 
Véritable révolution, encore une fois, qui t{ 
à ouvrir « légalement », sous le masque dei 
liberté, la porte à tous les arbitraires, à toutes. 
dictatures, y compris celles qui retourneraient | 
textes contre leurs auteurs. 4 

Les mesures proposées pour la presse, pou 
propriété, pour la loi électorale, trahissent | 
même état d'esprit : remettre aux détenteurs 
pouvoir le soin et le droit de détenir à leur g | 

| 


les diverses libertés, et l’usage qu’en peu 
Si la propriété n’est plus que « le droit i 1 


faire les citoyens. 
lable (?) d’user, de disposer et de jouir des bi} 
garantis par la loi » (texte voté le 21 mars d 
nier), on se demande ce qui restera de ce d 
inviolable le jour où il plairait à une majorité. 
décider que la loi ne garantit pas telle catégd] 
de biens, ou même qu'elle ne garantit plus au 
bien. On serait curieux de savoir quel sens prek 
ici, l’adjectif « inviolable ». 3 
Résumons-nous. k 
L'étude de la Déclaration récemment votée : 
la Constituante suggère invinciblement cette c< 
clusion : À l'idée d'un droit « naturel et impr 
criptible », absolu, base de l’ordre social et « 
rapports entre citoyens, on substitue celle 41 
droit mouvant et relatif, soumis à la mode 
défini par les maîtres du pouvoir. Ceux-ci ser4 
dès lors libres de décider « légalement >», coi 
titutionnellement par exemple, que la tamiie 
une institution « périmée >» — Je mot a été p: 
noncé à l’Assemblée — ou que : la religion éta 
« l’opium du peuple », doit être impitoyablemé 
prohibée. , : ne | 
En termes clairs, à la conception chrétienne | 
droits sacrés de la personne humaine, fondés 
la nature dont Dieu est l’auteur, et s'imposant | 
respect. de l'Etat, se substitue la théorie païen 
du droit absolu de l'Etat. : re AE | 
Les Français sont évidemment libres de préféx 
cette seconde conception ; mais ils doivent sav! 
qu'en la choisissant ils renoncent à la liberté. | 


% 


C'est un devoir de rendre hommage ici al 
efforts menés, avec courage et souvent avec tale} 
par les représentants de divers groupes, pa 
défendre devant l’Assemblée les idées de liberi 
Je connais trop les difficultés d’une telle entrepr | 
pour sous-estimer le mérite des députés qui l'd 
tentée, ou la valeur des résultats qu'ils ont, & 
tel'ou tel point, obtenus. Mais la justice due ak 
hommes ne saurait nous empêcher de porter | 
ss sur au  . dus intéresse aù premi 

ef lavenir de la cité, et, par conséquent. | 
sort des âmes. Lu u one { 
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Pour LA PÉFEeNsE 
E LA LIBERTE D'ENSEIGNEMENT 


le Lettre pastorale de S. Exc. M® Heintz, 


| évêque de Metz, 


\propos de la « Journée de la liberté scolaire » 


Lt 

WS, Exc. Mgr Heiniz a ordonné la lecture, le 
mars, à toutes les Messes, de la lettre suivante, 
LE associe les catholiques lorrains à la campagne 
| faveur de la liberté d'enseignement : 


!. Nos TRÈS CHERS FRÈRES, 


Aujourd’hui, dimanche 31 mars, a lieu dans 
ite la France une « Journée de la liberté sco- 
ire >», organisée par les catholiques. Cette mani- 
station, entreprise par le Comité national de 
inseignement libre, les Associations de parents 
d'anciens. élèves, les mouvements d’Action catho- 
lue, fait partie d’une campagne nationale que 
fi catholiques de France entendent mener avec 
ergie et persévérance pour la défense de la 
lerté scolaire, 

WA importe, catholiques lorrains, que vous vous 
issiez avec empressement aux graves préoccu- 
jtions et aux protestations de vos frères de 
Jance; ce qui est en jeu vous touche, vous aussi, 
‘plus vif de votre être : il s’agit de la haute 
ssion éducatrice que Dieu vous a confiée à l’égard 
vos enfants. Il s’agit de votre droit à donner 
bos enfants l'éducation que vous avez le devoir 
\leur donner et que vous entendez leur donner. 
\s’agit de votre droit de choisir l’école que vous 
julez, l’école qui donnera à vos enfants la même 
ucation que celle que vous leur donnez à votre 
per, l’éducation religieuse et morale aussi bien 
e l’instruction et la formation intellectuelle. Il 
Igit, pour l’école chrétienne, du droit d’exister, 
| droit de pouvoir subsister et de vivre sans 


re. Ils protestent avec raison. 

1° La liberté d'enseignement, telle qu’elle existe 
core dans notre pays, ne peut être utilisée par 
} catholiques qu’au prix de lourds sacrifices 
hrgent : il faut de l’argent pour construire et 
itretenir des écoles, payer les maîtres, etc. 
est-ce qu'une liberté dont il faut payer l’usage? 
“st une liberté liée ; ce n’est pas la liberté. 
23 L'Etat s’est proclamé laïque. Il entend par 
Ygwil ne professe aucune doctrine religieuse ou 
ilosophique. Il doit donc garder la même atti- 
de à l’égard de tous les citoyens, que ceux-ci 
aillent une place pour Dieu et la religion dans 
ducation de leurs enfants, ou qu’ils veuillent 
le éducation sans Dieu. Or, l'Etat, en France, 
procure une école gratuite qu'à ceux qui ne 
ulent pas de Dieu et de la religion dans l’édu- 
tion de leurs enfants. Seule, l’école laïque est 
atuite. Ceux qui veulent l’école avec Dieu sont 
Higés d’en faire les frais. Ce n’est pas l'égalité. 
8° La loi qui a institué l’école laïque nous vient 
ane époqué où le gouvernement se livrait à une 
Jitique anticléricale, suivant le mot d’ordre 
meux de Gambetta : « Le cléricalisme, . voilà 
nnemi ! » Sous le nom de cléricalisme, ce que 
n vicait était le christianisme : on en a eu Ia 
euve dans les nombreux décrets et lois qui ont 
ractérisé cette politique. Faut-il rappeler les lois 
ntre les Congrégations religieuses qui eurent 
ur conséquence la fermeture de nombreux 
stères et couvents, l’exil des religieux et reli- 
es qui voulaient demeurer fidèles à leur voca- 
terdiction aux religieux et religieuses, 
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même munis des diplômes nécessaires, de faire la 
classe et d'enseigner, la fermeture et la confisca- 
tion par l’Etat de leurs couvents, écoles, pension- 
nats, d’où ils étaient expulsés. Certaines de ces 
lois, nous tenons à le reconnaître, ne sont plus 
appliquées depuis le début de la guerre de 1914, 
mais elles existent toujours, et — un député hos- 
tile à l’Eglise l’a fait remarquer récemment à la 
Chambre — elles peuvent être mises de nouveau 
en application. Il est pénible de rappeler ces faits, 
ils ont eu lieu. Ce n’était pas la fraternité. Il n’en 
reste pas moins que la loi instituant l’école laïque 
est la première en date des lois de l’anticléri- 
calisme. 

Les catholiques de France veulent que cette 
période persécutrice de l’anticléricalisme soit déf- 
nitivement close, et qu’une ère de vraie fraternité 
se lève enfin sur notre pays. 

Ils accomplissent, comme les autres Français, 


leurs devoirs de citoyens, ils payent leurs contri- 


butions ; ils ont, aussi bien que les autres, payé 
le lourd impôt du sang au cours de la guerre 
de 1914 et de la guerre de 1939 à 1945 ; aussi 
bien que les autres, ils ont participé à la résistance 
pendant - l’oceupation et à la libération. Ils 
demandent que justice leur soit faite; qu’ils 
puissent élever leurs enfants aussi bien que les 
autres, et aux mêmes conditions que les autres. 
Ils réclament un régime scolaire tout à fait con- 
forme à la liberté, à l’égalité et à la justice. Dans 
une France fraternelle et libre, ils ne doivent pas, 
ils ne veulent pas être des citoyens de deuxième 
classe. 

Ils constatent avec douleur et indignation que 
l’Assemblée constituante a refusé d’insérer dans 
la Déclaration des droits la liberté de l’enseigne- 
ment, Ils constatent que des efforts sont accomplis 
pour préparer peu à peu l’introduction du mono- 
pole scolaire. D’avance, ïils expriment leurs 
craintes en face de cet attentat à la liberté. 
© Voici, à cette occasion, la récente déclaration 
des cardinaux et archevêques de France, qui doit 
être lue aujourd’hui dans toutes les paroisses, tou- 
chant la liberté de l’enseignement. 

[Suit le texte de la déclaration de l’Assemblée 
des cardinaux et archevêques de France du 13 mars 
1946, publiée dans la D. C., t. xx, col, 231.] 

Voilà, nos très chers Frères, les protestations 
et réclamations faites par les catholiques fran- 


çais. Nous leur adressons la chaleureuse expres- 


sion de notre sympathie. Nous des félicitons de 
leur magnifique et nécessaire entreprise pour la 
sauvegarde de la liberté. Nous nous unissons 
à eux en ce jour, Leur cause est la nôtre, 
Remarquez-le, en effet, nos très chers Frères, 
le premier coup vient d’être tiré à la Constituante 
contre vos libertés religieuses. Cest la menace 
de 1924 et de 1937, qui de loin se dessine une 
fois de plus ; on se prépare à supprimer vos 


écoles confessionnelles et à vous doter de l’école : 


laïque et sans Dieu. Chez nous aussi, on vise en 
fin de compte à expulser Dieu de l’école et de 
l’âme des enfants. : 

Ici nous tenons à protester de toutes nos forces, 
au nom des milliers de catholiques lorrains, contre 
usage du slogan de l’assimilation que les enne- 
mis de notre foi essayent de faire contre nous 
à propos de l’école. Ce n’est pas votre patriotisme 
qu'ils veulent sauvegarder, il n'a pas besoin de ce 
secours ; mais, au fond, ils cherchent à profiter 
de l’occasion pour tenter une manœuvre qui 
atteigne la religion dans vos âmes et dans celles 
de vos enfants. 

Oui, les lois de notre pays, mais non celles 
qui sont contraires à la conscience chrétienne. Vou- 
drait-on vous faire croire que, pour être bon 
Français, il faut être irréligieux et athée ? Vos 
parents et vous-mêmes, vous n’avez pas eu besoin, 


dans le passé — et vous n'avez pas besoin main- 
tenant, — de l’école sans Dieu pour être bons 
Français. 


ù 
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Donc, nos très chers Frères, votre évêque vous 
crie Alerte ! Soyez sur vos gardes ! I] s’agit 
de J’âme cet du salut de vos enfants, Organisez- 
vous pour être prêts, si malheureusement l’attaque 
se produit. Dieu veuille pour le bien et l’honneur 
de la France qu’elle n’ait pas lieu. Notre pays 
a autre chose à faire présentement. Parents chré- 
tiens, nous insistons fortement sur ce conseil, 
priez chaque soir en famille avec vos enfants 
pour la cause sacrée de l’école chrétienne. Priez 
Notre-Dame qui nous a sauvés du paganisme 
hitlérien ; qu’elle nous sauve du paganisme sans 
Dieu. 

Prions pour les catholiques de France et pour 
le succès de leur campagne scolaire : trois Ave 
Maria. 

Invocations à répéter par les fidèles 


Notre-Dame, aidez-nous à élever chrétiennement 

nos enfants ! 

_ Notre-Dame, défendez nos écoles catholiques ! 
Notre-Dame, sauvez l'âme de nos enfants ! 
Notre-Dame, gardez la Lorraine fidèle à sa foi! 
Notre-Dame, Sauvez la France des périls de 

l'athéisme ! 


La présente lettre sera lue à toutes les Messes, 
le dimanche 81 mars 1946. 


Mets, Je 25 mars 1946. 


Il 
Le problème de la liberté de l’enseignement 


Le tract reproduit ci-dessous aidera les défen- 
seurs de la liberté d'enseignement à donner à leur 
défense une base solide et à réfuter certains argu- 
ments des tenants du monopole scolaire. 


C’est un problème qui, présentement, agite l'opi- 
nion et dont l'importance ne saurait échapper 
à personne. 

Conserverons-nous en France la liberté d’ensei- 
gnement dont nous jouissons depuis plus d’un 
siècle ? Ou d’une façon plus précise les pères et 
mères de famille resteront-ils libres d'élever leurs 
enfants comme ils Je désirent, et, par conséquent, 
de les confier à des maîtres de leur choix ? 

Voilà tout le problème. Pour essayer de le 
résoudre et d’abord de l’'éclairer, éfudions-le suc- 
cesstvement à la iumière des exigences de la 
famille, à la lumière des tendances démocratiques 
actuelles et à la lumière de nos traditions fran- 


.çaises. 
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Ce problème est d’abord et essentiellement un 
problème familial. C'est à la famille qu’incombe 
en tout premier lieu et non à l'Etat la mission 
d'élever ses enfants. , 

L'enfant, en effet, naît au sein d'une famille. Ce 
serait exagéré que d’affirmer qu'il appartient à la 
famille qui lui a donné le jour. En réalité, l’en- 
fant n'appartient à 
et à lui-même, 

L'enfant est une personne humaine en germe qui 
doit se développer et dont le développement, pré- 
cisSément, est confié par la nature elle-même à ceux 
qui lui ont donné le jour. 

Ce n’est pas l'Etat qui donne le biberon aux 
enfants. Il n'est pas chargé davantage d’éveiller 
le premier et de former Jeur intelligence ni leur 
cœur. 


ne 


: (1) Cf. Vie diocécaine de Soissons (6. 4. 46). 
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personne, si Ce n’est à Dieu |: 


| 


Ce double soin incombe d’abord aux parents, | 
même qu’ils doivent assurer par l'hygiène et f! 
mentation [a croissance physique des entæ 
qu’ils ont mis au monde, ainsi ils ont le devoi 
avant toute autre intervention de veiller au d 
loppement et à l'enrichissement de leurs facul 
intellectuelles et morales. C'est là le cri de 
nature. 4 

Prétendre le contraire et affirmer, sous quele 
prétexte que ce soit, que ia mission de l'Etat | 
antérieure à celle de la famille, et que c’est à! 
qu'incombe en premier lieu le soin d’édugi 
l'enfant et de lui donner la formation € 
requièrent soit les circonstances, soit même li 
rêt de la nation, c’est aller contre l’ordre € 
choses et c’est attenter à la liberté de consciei 
des parents qui, de par la nature, ont le dr 
d'élever leurs enfants conformément à leurs -& 
gences. | 

Oh ! ce n’est pas que l'Etat n’ait rien à fa 
en cet ordre de chose. Il a même beaucoup à fai 
mais après la famille. Son rôle est de venir | 


enfants l'instruction qu’ils requièrent et mêi 
souvent l'éducation qui leur est nécessaire. C4 
le rôle de l'Etat de les suppléer, et, par une léd 
lation équitable, d'ouvrir des écoles et de forrA 
des maîtres capables de les remplacer. 
. Si tous les citoyens d’une même nation coin 
la France avaient les mêmes convictions religieus) 
ou même n’en avaient pas du tout, on compre 
drait qu’il n’y ait qu'une seule école, une set 
catégorie d’écoles, qu’il n’y ait que des éco 
publiques qui, dans cette hypothèse, donneraïié 
Satisfaction à toutes les familles. 

Mais la réalité est tout autre. A côté d’un cé 
tain nombre d’incroyants, de gens qui, tout 
ayant été baptisés pour la plupart, ne s'occupe} 
plus guère pratiquement de religion, il y a sk 
notre terre de France un nombre respectable | 
familles croyantes qui, élevées dans la foi. chi] 
tienne, ont le souci de la faire partager par leul 
enfants. 4 


Le seul fait de ne pas les aider à vivre € 
attentatoire à la liberté dont doit pouvoir jou 


sans qu’elles s’en doutent et sans qu’elles réc 
minent Surtout, à la réfection des théâtres o 
qui ne Îles 


« Questions 


2ssent pas. La même remarque est aussi juste 
lans le sens contraire pour les habitués du théâtre 
lui ne mettent pas les pieds à l’église. Pourquoi 
en serait-il pas de même lorsqu'il s’agit de 
école et de ses différentes espèces ? Pourquoi 
ls versements des contribuables ne serviraient-ils 
as à les alimenter les unes et les autres au pro- 
1la de leurs élèves et à assurer ainsi, avec la 
berté de conscience des familles, la paix entre 
|s citoyens ? 
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C'est d’ailleurs ce qui se pratique dans d’autres 
lays que le nôtre, et en particulier chez ceux où 
ls fendances démocratiques ont réalisé pour le 
Dur de leurs habitants les plus sérieux pro- 
Irès. 

| C'est ainsi qu'aux Etats-Unis l’école est d’ini- 
ative privée. L'Etat ne donne de subventions 
}| personne. Mais un régime très large de fonda- 
Mons est organisé. 

* En Belgique, « la loi de paix scolaire », comme 
|n l'appelle là-bas, loi du 14 mai 1914, complétée 
Ia 1919, reconnaît, à côté des écoles publiques, 
fes écoles adoptées et des écoles agréées, fondées 
lar les particuliers et subventionnées, soit par les 
ommunes, soit par l'Etat. 

En Grande-Bretagne, l'Education Act de 1943, 
eprenant et améliorant les dispositions libérales 
éjà prises, admet, à côté des écoles publiques, 
les écoles privées confessionnelles. L'Etat paye le 
lraitement des maîtres et 50 pour 100 des frais 
e construction. Il accorde même, pour le reste 
les dépenses, des emprunts à des taux avanta- 
eux. 

En Hollande, en particulier, légalité juridique et 
nañcière est accordée à toutes les écoles tant 
lubliques que privées. Et celles-ci sont fondées 
It gérées par des Associations de pères de famille. 
| Dans les pays scandinaves, les usagers des 
Jcoles privées sont exonérés de la part de l’impôt 
lorrespondant aux dépenses publiques pour l’en- 
leignement. 

| Le traité de Versailles a accordé aux écoles 
sraélites de Pologne une part des fonds publics 
broportionnelle au nombre de leurs élèves. Des 
jomités scolaires, formés parmi les familles usa- 
ères de l’école, gèrent ces fonds sous le contrôle 
e l'Etat. fe 

Le traité de Saint-Germain a adopté des dis- 
iositions analogues pour l'Autriche. Ainsi celui de 
Neuilly pour la Bulgarie. Aïnsi celui de Trianon 
“our la Hongrie. Ainsi celui de Sèvres pour la 
urquie. 

Et Clemenceau lui-même, qui présidait ces diffé- 
lents traités, disait à l’époque : « Il n’est pas 
ncompatible avec la souveraineté de l'Etat de 
jeconnaître et de subventionner les écoles où les 
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ls sont habitués chez eux. > 

H n’y a qu'un pays qui a supprimé, il n’y a pas 
i longtemps, ce régime libéral pour instituer le 
nonopole d'Etat. Ce pays, vous l’avez tous nommé, 
est l’Allemagne. Et le grand responsable de cette 
miquité, vous n’aÿez pu l'oublier non plus : c’est 
ditier. Oui, avant lui, les écoles confessionnelles 
l'Allemagne, catholiques et protestantes, étaient 
bventionnées par l'Etat. px 
: Au lendemain de la guerre, la plus affreuse que 
1ous ayons eu à soutenir pour défendre toutes 
10S libertés, au lendemain ‘d’une libération qui 
ious a coûté tant de sacrifices et de sang versé, 
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Actuelles » 


378 


allons-nous abandonner la liberté d'enseignement 
et nous modeler sur les Etats totalitaires ? C’est 
bien le cas où jamais de dire que : « Poser !a 
question, c’est la résoudre ». 


NX K 


C'est qu’en effet la liberté d'enseignement si 
menacée. de nos jours n’est pas une chose nou- 
velle en France; Voilà plus de cent ans qw’elle 
a été conquise et pratiquée par nos ancêtres. 

C’est bien au lendemain de la Révolution de 
1830 que le premier coup a été porté au mono- 
pole établi par Napoléon, grâce à la liberté de 
l’enseignement accordée alors aux écoles pri- 
maires. Un peu plus tard, en 1850, une Joi nou- 
velle, la loi Falloux, ainsi appelée du nom de son 
auteur, accorda la même liberté aux établisse- 
ments secondaires. Et la loi de 1875 étendit le 
même privilège à l’enseignement supérieur, c’est- 
à-dire aux Instituts catholiques, et, en un mot, 
à toutes les. écoles dites supérieures. 

Ces écoles libres; à quelque degré qu’elles 
appartiennent, sont fréquentées présentement par 
1875000 élèves qui se répartissent de la façon 
suivante 
275000 dans les établissements secondaires et 
400 000 dans les écoles supérieures et techhiques. 
C'est dire le nombre de familles françaises qui 
seraient touchées et sacrifiées si l’on venait à sup- 


primer la liberté de l’enseignement. 


C’est dire aussi les économies importantes que 
ces écoles libres font réaliser à l'Etat. Ces 
1 800 000 enfants ou jeunes gens et jeunes filles 
qui constituent la clientèle de nos écoles libres, 
l'Etat ne dépense rien pour eux. On a calculé, 
en prenant pour base ce que lui coûte de nos jours 
un énfant élevé dans ses écoles, que les écoles 
libres lui font réaliser chaque année une économie 
de plus de 10 milliards. Quand donc nos écoles 
lui demandent de l'aider à vivre, elles ne font, 
en définitive, que lui demander une faible partie 
des économies qu’elles lui font réaliser chaque 
année. 


La liberté de l'enseignement, loin d’être une nou- : 


veauté proposée par les catholiques, constitue 
donc une tradition qui est toute à leur honneur 
et qui, loin de nuire à l'Etat, lui est, au contraire, 
favorable. 


Jules Simon, qui n’était pas précisément un : 


catholique, disait déjà, de son temps : « La liberté 
de l’enseignement est nécessaire à trois grandes 
libertés : à la liberté politique, à la liberté reli- 
ieuse, à la liberté scientifique. » La supprimer 
quivaudrait à supprimer bientôt toutes les autres. 


Voilà pourquoi l'assemblée des cardinaux et 


archevêques de France, réunie le 13 mars de la 
présente année 1946, n’hésitait à publier la décla- 
ration suivante: « L’épiscopat français tout 
entier est résolu à sauver la liberté d’enseigne- 
ment par tous les moyens en Son pouvoir. 

En la défendant, il a conscience de protéger 
toutes les libertés de la personne humaine, car 
elles sont toutes étroitement liées les unes aux 
autres. Si l’une d'elles est atteinte, toutes les 
‘autres le seront bientôt. L'exemple des Etats tota- 
litaires le prouve tragiquement. À aucun prix 
nous n’accepterons le monopole, sous quelque 
forme qu'il se déguise. » (1) 

Nos manuels d'histoire nous ont appris que, 


ft) cf, D, C., t. XLIH, col. 231. 


1 200000 dans les écoles primaires, : 
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dans la Rome antique, lorsque quelque danger 
menaçait les frontières, ou seulement la vie 
intime de la nation, un cri d'alarme circulait @e 
bouche en bouche. : « Caveant consules. Que les 
consuls soient vigilants. » 


X X x 


Dans nos Etats démocratiques, les vrais con- 
suls, c’est vous, pères et mères de famille qui 
êtes si directement intéressés à la question. La 
liberté de l’enseignement est en péril. Le seul fait 
d’avoir refusé de l’inscrire dans la nouvelle Cons- 
titution prouve bien qu'on se réserve de la com- 
battre et de la sacrifier quand les circonstances 
paraîtront favorables. À vous de redoubler de 
vigilance dans les jours, dans les semaines, dans 
les mois qui vont suivre. La souveraineté dont 

. vous êtes investi n'aura jamais plus belle occasion 
de s'affirmer, À vous de repousser le monopole et 
de sauver avec vos enfants la liberté de l’ensei- 
gnement, c’est-à-dire {a liberté tout court. 
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Encouragement aux inslilufeurs cafholiques 


Lettre de 5. Exc. M8" Dubourg, archevêque de Besançon, 
aux instituteurs catholiques de son diocèse (), 


Besançon, le 7 mars 1946. 
CRERS Fis ET CHÈRES FiLLes, 


Le mot que je vous adresse n’est pas une con- 
signe de chef, mais bien plutôt un conseil de père, 
et aussi un encouragement. 

Ai-je tort de penser que vous avez besoin de l’un 
et de l’autre ? 

C’est parce que je m'intéresse depuis longtemps 
à la vie religieuse de votre « Paroisse » (2) et que 
je lis avec attention votre « Lettre » mensuelle, 
que j'éprouve le désir de vous écrire. 

C’est aussi parce que je constate en vous une 
double fidélité : la fidélité à votre foi chrétienne 
et à votre profession de maîtres et de maîtresses 
de l’école publique, 

Vous l’aimez votre école et, pour la mieux servir, 

vous désirez devenir sans cesse de meilleurs 
maîtres. Soyez-en félicités. 

Une foi éclairée, une charité totale vous permet- 
tront de réaliser de mieux en mieux votre bel idéal 
ne un exact accomplissement de votre devoir 

état. 

Vous affirmez nettement et loyalement votre 
christianisme. En même temps, vous proclamez 
bien haut votre volonté de ne pas être des « clé- 
ricaux ». Cela peut déconcerter certains. Moi, je 
vous comprends ! L'Eglise, dont vous êtes membres 
par votre baptême, n’est pas un parti politique, 
I1 faut le redire : elle n’a aucune ambition tem- 
porelle. Elle h’a aucune visée impérialiste. Le Pape 
n’est pas un César : il est le vicaire de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ ! l'Eglise n’est pas conire la 
raison, contre le progrès, contre les aspirations 
foncières de l’humanité. Elle n’est pas inféodée aux 
puissances de ce monde. Elle vous apporte le 
Joyeux message de votre vocation divine et le 
secours Surnaturel des sacrements, Elle vous donne 
les moyens de vous sanctifier, de lutter contre les 
tentations mauvaises et d’affermir en vous les 
vertus du Christ. Elle assure parmi vous la pré- 
sence vivante de la charité, dont le foyer est la 


 * 


(1) Cf. Lettre aux instituteurs catholiques du Doubs, de 
la Haute-Saône et du Territoire de Belfort. (15 mars 1946.) 
(2) 1 s’agit de la paroisse universitaire de Franche-Comté. 
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messe. Elle vous achemine vers votre des 
éternelle, £ 
Parce que chrétiens, vous ne pouvez pas ne 
être des apôtres, Mais vous ne devez pas l’être.p 
un prosélytisme qui violerait votre engagement ! 
qui serait contraire à votre situation de maîtz 
d’une école neutre. L’Apostolat de l'Evangile | 
saurait être une entreprise d’embrigadement 
consciences. Il n’est pas affaire de propagande. 
il est essentiellement le rayonnement d’une sai 
teté spirituelle, le témoignage d’une foi et d'u: 
charité vécues. Soyez des saints, et nul ne pour! 
jamais vous reprocher cette mystérieuse radiati 
de vos âmes ensoleillées par la grâce divine. 
ne vous accusera de vouloir « torpiller » not 
école nationale alors que vous la servirez ct 
ciencieusement et fidèlement, d’un cœur tout à fe 
désintéressé. 4 


. difficultés particulièrement nombreuses d: 


A lire votre « Lettre >» — il m’est agréable « 
le souligner — J’on sent chez vous une compréhe: 
sion profonde de votre christianisme, que vo 
cherchez à purifier de tout pharisaïsme et de to) 
cléricalisme, une ardente volonté de fraternité : 
de paix. C’est ce qui vous permet d’accomplir vot\ 
devoir en parfaite loyauté tant à l’égard de PEt! 
qu'à l'égard de l'Eglise, sans calcul et sans str! 
tégie. Le véritable laïcisme ne vous apparaît : 
comme incompatible avec votre religion. Vous- r4| 
relevé avec raison l’importante déclaration colle| 
tive de l’épiscopat français de novembre 1945 : «€ | 
est temps de dissiper une équivoque, qui risgr] 
de nuire gravement à l’unité nationale, Cette éqt 
voque s'attache à une expression qui est employ 
couramment dans plusieurs sens très différents | 
< La laïcité de l'Etat ».— A la lumière des clair 
distinctions rappelées dans ce document, il vous € 
loisible de concilier la fidélité au christianisme 
la fidélité à l’école publique. Le laïcisme n’est-il pa 
pour beaucoup de Français la proclamation ci 
droit naturel, de la dignité de la personne humain} 
de la liberté, de la solidarité, des principes fond4] 
mentaux de toute morale individuelle et sociale 
Or, toutes ces réalités sont à la base de l’Evangil 
L'Eglise n’a jamais condamné ce laïcisme-là : c’e 
sur cet humanisme qui n’est pas sans grandeu 
mais qui est incomplet, que l'Eglise vient greffe 
par la grâce du Christ, en respectant l’ent 
liberté des consciences, le magnifique sur-humd 
nisme divin. 4 | 

Malheureusement, je le sais, et vous ne l’'ignore 
pas, le laïcisme a été trop souvent un humanisml 
antireligieux, c’est-à-dire un « cléricalisme »: | 
rebours. C’est ce laïcisme-là que l'Eglise a tou 
jours répudié. De là, de perpétuelles équivoque | 
qui irritent ou qui troublent. | 

En continuant dans la ligne que vous vous ête 
tracée, sur votre propre initiative, sans atten dr' 
et sans recevoir aucune ‘consigne de votre arc 
vêque, vous travaillerez efficacement à Ja co 
préhension mutuelle et à l’avènement de la pa 
Je souhaite de tout mon cœur, comme vous, M 

L 
Pays :€f 


paix scolaire !…. « Nous désirons ardemment 
Paix scoaire, indispensable au bien du paus 
à l'unité nationale. » 


ar la 
soyez toujours les artisans de l’union D. 

Je rentre de Rome. J'ai l’Ame remplie de 
splendide vision de paix que l'Eglise vient 4 
donner au monde, Des cardinaux de toutes re 
des hommes libres et 


| 
| 
(1) Nous recommandons Spécialement, à propos des 1] 
tituteurs catholiques, la lécture du livre de M. JOSEPA 
BALL : Les instituteurs et l'ascension des masses (Les Ed | 
tions ouvrières, 12, avenue Sœur Rosalie, Paris). 11 ren 
Seignera les prêtres en particulier Sur la mentali | 
Psychologie, linfluence sociale des instituteurs laïque | 
chapitre IV consacré aux instituteurs catholiques est | 
de considérations et de: remarques opportunes : f 
aussi le tableau d’une situation parfois doulouret ( | 


tances actuelles. : 


81 « Questions 


À 
étre de Dieu, — Anglais, Allemands, Améri- 
ins, Italiens, Chinois, Français, etc. — se sont 
Abrassés dans la charité du Christ, ont prié 
semble, ont célébré autour du Père commun les 
vins Mystères. Ah ! je vous assure que là-bas et 
| de telles heures, i’on comprend la vraïe mission 
JEglise : sa mission spirituelle, L’on comprend 
June foule d’hommes modernes sont au fond 
[rétiens d’intention et de désir sans le savoir : 
lisqu’ils sont épris de vérité, de justice, de cha- 
16, de liberté, d'union, de bonheur !.. Hélas ! ils 
| trouvent pas assez incarnées dans les chrétiens 
Îte vérité, cette justice, cette charité, cette liberté, 
je le Christ est venu donner au monde et qui 
xt la source de Punion et du bonheur. Je ne vous 
lbporte aucune & consigne du Vatican », comme 
jent 4e journaux, sinon celle de devenir des 
lints ! . 
{3e suis heureux de vous dire qu’au tombeau de 
Jint Pierre et aux Catacombes, j’ai prié pour 
Jus et je vous transmets pour vous, vos familles 
| vos amis, l’une des meilleures bénédictions 
lues du Saint-Père. 

A vous très affectueusement. 


Maurice DuBourG, archevéque de Besançon. 
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| [QUESTION ET LÉGISLATION SOCIALES 


I 


ILe 25 janvier 1946, S. S. Pie XII accorda une 
idience spéciale à un groupe nombreux d’em- 
byeurs et de travailleurs — employés et ouvriers, 
| des entreprises électriques de toute l'Italie, 
nus à Rome pour négocier et conclure un contrat 
Mectif de travail. 

Nous donnons ci-dessous une traduction des pré- 
buses et instructives paroles adressées par le 
int-Père à ses visiteurs. Elles montrent que 
rdre social repose, dans son fondement, sur l'en- 
nte et l’accord de toutes les forces productrices 
ipital et travail, patrons et ouvriers) (1). 


Votre présence, chers Fils, Nous est particuliè- 
ment agréable, non seulement parce qu’elle 
nifeste votre ‘ filiale dévotion, mais encore 
Cause de la signification morale et sociale que 
end votre fraternelle rencontre, laquelle tend 
laboutir à de profitables ententes entre les deux 
rces productrices, les employeurs et les travail- 
“rs, pour le meilleur développement de Ia pros- 
rité nationale et du progrès civil. 

Une doctrine erronée affirme que vous, les 
présentants du travail, et vous, les possesseurs 
capital, vous êtes, en vertu, pour ainsi dire, 
une loi naturelle, destinés à vous combattre réci- 
"oquement dans une âpre et implacable jutte, et 
1e la pacification industrielle ne peut être réalisée 
Và ce prix. ÿ 
Vous comprenez cependant, sans qu’il faille 
courir à de trop subtils raisonnements, que la 
icification sociale, si elle veut être raisonnable 
humaine, ne peut s’obtenir par lélimination 
ire et simple de l’un des éléments en conflit, car 
1 en viendrait ainsi à détruire cette paix labo- 
euse qui donne la vie et la vigueur à l’économie 
iblique et privée. 

Et l’on ne peut même pas songer qu'avec l’orga- 


_ Traduit par la D. C. du texte italien publié par 
servatore Romano du 26. 1. 46. 
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nisation collective qui en résulterait, la compéti- 
tion serait réellement écartée, car les éléments de 
la lutte étant changés, le conflit éteint entre le 
travail et le capital privé se rallumerait entre le 
travail et le capitalisme d’Etat. En effet, de quelque 
manière que soit organisée par le collectivisme la 
répartition du gain, ou en parts égales, ou en 
parts inégales, ou en proportion des heures de tra- 
vail, ou suivant les besoins de chacun, on ne pour- 
rait éviter que surgissent des contestations ef des 
différends, et sur les parts obtenues, et sur les 
conditions de travail, et sur la conduite pas tou- 
jours non censurable des dirigeants, et que ne pèse 
sur la classe ouvrière le danger de tomber esclave 
du pouvoir public. 

C’est pourquoi, en vue d’obtenir la concorde 
désirée entre le travail et le capital, on a recouru 
à lorganisation professionnelle et au Syndicat, 
entendu non comme une arme exclusivement des- 
tinée à une guerre défensive ou offensive, qui 


Actuelles » 


provoque des réactions et des représailles, non | 


comme un fleuve débordant qui submerge et sépare, 
mais comme un pont qui unit. 

Nous avons déjà eu l’occasion 
comment, au-dessus de Ja distinction entre 
employeurs et travailleurs, il existe cette plus 
haute unité qui lie entre eux tous ceux qui colla- 
borent à la production. Cette unité doit étre le 
fondement de l’ordre social futur. 

L’organisation professionnelle et le Syndicat 
sont des auxiliaires provisoires, des formes tran- 
sitoires ; leur fin est J’union et la solidarité des 
employeurs et des travailleurs, en vue de pourvoir 
ensemble au bien commun et aux besoïns de la 
communauté entière. 

Toutefois, chers Fils, ni l’organisation profes- 
sionnelle et le Syndicat, ni les Commissions 
mixtes, ni le contrat collectif, ni l'arbitrage, ni 
toutes les prescriptions de la Jégislation sociale 
la plus attentive et la plus avancée me parvien- 
dront à réaliser une concorde pleine et durable 
et à produire tous leurs fruits, si une action pré- 
voyante et constante n'intervient pas pour com- 
muniquer un souffle de vie spirituelle et morale 


d’exposer 


+ 


à la constitution même des rapports économiques. 


Aujourd’hui, après une épouvantable guerre qui 
a couvert le monde de sang et de ruines, dans les 
esprits les plus réfléchis et les plus avertis renaît 
un vif besoin de retour-aux traditions spirituelles 
de cette chère patrie italienne, dont vous êtes les 
fils laborieux, traditions qui, en tout temps, se 
sont révélées des sources éternelles de nobles sen- 
timents, des protections irremplaçables de la paix 
entre les individus et entre les groupements ou 
classes de la mation. 

Nous voyons donc avec satisfaction les efforts 
réalisés pour créer dans les entreprises une atmés- 
phère plus pure, plus élevée et plus noble de spiri- 
tualité, ‘afin que les connaïissances techniques ne 
soient pas inefficaces et encore moins ne se trans- 


forment en instruments d’agitations et de contes-. 


tations. Cest pourquoï Nous bénissons avec effu- 
sion de cœur l’œuvre des aumôniers du travail qui, : 


dans les usines, au-dessus de tout parti et excluant 
tout intérêt matériel, apportent avec Dieu la 
lumière de vérité et la flamme d’amour qui fait 
fraterniser les âmes. Nous saluons aussi, dans la 
phalange croissante de ces travailleurs qui, chaque 
année, trempent dans le recueillement et dans la 
prière leur esprit, le levain puissant au sein de la 
classe ouvrière. Et, avec une paternelle sollicitude, 
Nous rappelons aux employeurs le devoir d’assis- 
tance et d’apostolat commun à tous, mais plus 
impérieux pour eux à l'égard de leurs maîtrises. 

En souhaitant que cette bienfaisante transfor- 
mation se réalise dans les industries que vous 
dirigez ou dans lesquelles vous travaillez, c’est 
avec une particulière affection que Nous vous 


accordons à vous tous, et à ceux que vous repré-. 


sentez, à vos familles et à toutes les personnes 
que vous portez dans votre cœur, Notre Bénédic- 
tion apostolique. 
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Discours de S, Em, le cardinal Saliège 
aux ouvriers de Montauban (31. 3. 46) W 


Le dimanche 31 mars, S. Em. le cardinal Saliège 
a été reçu officiellement à Montauban. D'abord 
à l'Hôtel de Ville, où l’accueillirent les autorités 
civiles, puis à la cathédrale, où S. Exc. Mgr Théas 
salua en lui un « pourvoyeur d'espérance française, 
d'espérance chrétienne, d'espérance ouvrière ». 

Ensuite, le cardinal fut acclamé au hall de la 
place Prax-Paris, par. la population ouvrière, 
à laquelle il adressa le discours suivant : 


Oubliez les paroles trop élogieuses que vous 
venez d'entendre et qui traduisaient les senti- 
ments de cœurs bien sincères. ; 

Il est certain que je vous aime : je vous aime 
avec le même cœur, avec la même fierté que votre 
cher et grand évêque dont vous ne pouvez mettre 
en doute l’inlassable dévouement et les opportunes 
décisions et l’inébranlable attachement. Il est cer- 
tain que je vous aime et parce que je vous aime, 
je veux vous dire des paroles de clarté. Ce n'est 
pas un discours que je vous apporte, c’est une ré- 
ponse à vos aspirations les plus élevées, les plus 
humaines, les plus universelles. 

Vous voulez la Justice, vous voulez établir pro- 
gressivement son règne sur la terre. Vous avez 
raison, La justice est un des noms et une des 
faces de Dieu. a 

La Justice dans le travail, dans son organisa- 
tion, dans sa durée, dans la répartition de ses 
produits, dans ses conditions de sécurité, de sâlu- 
brité et de moralité. 

La Justice qui, dans le domaine de l'instruction 
et de l’éducation des enfants, ne donne pas un 
privilège à la richesse, mais met chacun en 
mesure de réaliser sa vocation, ses possibilités, 
ce pourquoi il est fait, 

La Justice dans les relations entre les citoyens 
qui exclut impitoyablement le mensonge, la ruse, 
la déloyauté. Vous aimez à trouver en face de 
vous un homme qui ne trompe pas, qui tient sa 
parole et ses engagements. 


La Justice dans l'Etat qui gouverne pour le bien : 


commun, sans souci des intérêts particuliers, dans 
l'Etat qui paye ses dettes et qui emploie des fonc- 
tionnaires compétents et consciencieux, Justice 
dans l'Etat qui n’est pas fait pour broyer, mais 
pour servir. 

Vous voulez la Justice pour la femme. Vous 
n'acceptez pas cet esclavage de la femme qu'on 
appelle la traite des blanches, et qui frappe 
d’hypocrisie une civilisation qui la permet. De 
tous les trusts, le plus infamant, le plus malfai- 
sant est celui des maisons closes. Vous voulez 
aider le gouvernement à l’abattre. 

Vous voulez la justice. Vous n'êtes pas des 
racistes justice seulement pour les hommes 
de notre race. Vous n'êtes pas des antisémites : 
pas de justice pour les israélites. Vous n'êtes pas 
des sectaires : pas de justice Pour ceux qui ne 
pensent pas comme vous. Vous voulez que la jus- 
tice, comme le soleil, ne fasse acception de pgr- 
sonne : justice humaine, justice universelle. 

t Vous voulez la justice entre les nations, La 
force n’est pas le droit. Les grands ne peuvent 
pas tout se permettre. I] y a des rêves de gran- 


(1) Bulletin catholique du diocèse de Montauban (4. 4. 46); 
La Semaine catholique de Toulouse (7. 4. 40). 
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les . Contraintes 
métiez plus hommes, je - VEUX | 


« 


deur qui tiennent à la folie. L'expérience en 
faite récemment dans la boue et le sang. Va 
voulez que les hommes ne soient pas t# 
plantés comme des animaux, qu’ils Soient ré 
pectés comme des personnes. Les abus de | 
force, quelle qu’élle soit, soulèvent d'indignatil 
la conscience humaine. 1 
Vous voulez Les joies et le soutien de | 
famille. Vous voulez le foyer familial -solidem( 
établi, vivant du travail de son chef, le foyt 
familial accueillant par le sourire d’une femt 
non épuisée par le travail de l'usine ou dl 
champs, dont vous aurez fait un charme et 
reine, et qui sera votre fierté. 4 
Vous voulez la liberté et avec son corollai 
inévitable des responsabilités dans la gestion d 
entreprises, des responsabilités qui vous fasse 
échapper à un double despotisme, le despotist} 
de l'argent et le despotisme de l'Etat. L’argel 
maître, l'Etat maître, c’est l’homme enchaîné. 
La liberté a ses risques. Elle a sa grande 
Elle entraîne la compétence. Elle ne peut tout 
permettre. Elle a des limites qu’elle ne peut franch 
Liberté de choix, liberté de ma vocatiq 


fi 
Û 


| 


d'homme, liberté de pensée, d'expression, | 
culte, de presse, d'enseignement, liberté poil 
tous. Toutes les libertés sont solidaires. 


détruire une, c'est tuer les autres. Est-ce dual | 
classe ouvrière ne comprendrait pas cela, elle qi 
pendant tout un siècle a été l’esclave des 0 
sanceS d'argent ? Non, non, sa libération ne pe 
être la ruine de la liberté. Il faut qu’elle en sQ 
le triomphe. 1 
Justice, liberté, deux aspirations profondes. 
aujourd’hui, éclatent sur tous les points du gl 
deux aspirations universelles qui font partie « 
Patrimoine humain. 
J'aime la justice, j'aime la liberté. Je sal ] 
moi le frisson qui travaille les hommes mi 
frères. Je suis peuple par nature, par vocatio 
par devoir. Vous ne saurez jamais jusqu’à c 
point je vous suis uni par toutes les fibres. 
mon cœur. "3 
Dieu m’a fait la grâce, malgré mes infirmités 
de rester jeune. Un jeune ne vit pas dans 
passé, il est impatient de l'avenir. cn 
La tradition française est nettement démocrati 
Les TOIS Se sont appuyés sur le peuple 
dominer et détruire la féodalité. Ce n’est p 
Révolution qui a détruit la noblesse, mais R 
lieu, mais Louis XIV qui ont dressé l'Etat to 
puissant, absolu, l'État-Dieu. Et lorsqu’en 1 
la bourgeoisie s'empara du pouvoir, elle a 
d'inscrire dans la Déclaration des droit 
l’homme, avec l'égalité, la liberté et la frate 
le droit à la justice, entendez bien, le droit 
justice économique. Elle n’en Savait p 
tage. Elle n'avait 
Capitalisme libéral 


il 
| 


prix de la ruine « 
foyers, de la dispersion de la famille. 4 
est atteint. Croyez 
et que votre libération 


Serait-elle achevée, seriez-vous libérés de. 
extérieures, si vraime 
dire : 


daires, plus frères les uns Par rapport a: 


M, vain vous flaiteriez-vous d’avoir échappé à Ja 
l‘ervitude extérieure. Vous resteriez esclaves de 
rous-mêmes. C’est la libération totale qu’il faut 
boursuivre. Elle ne sera jamais achevée. Aussi 
bien ce n’est pas de regos qu’il faut rêver, mais 
Ile travail éducateur. Les loisirs eux-mêmes, que 
a machine et l’organisation internationale ren- 
iront plus nombreux, si les hommes ne deviennent 
bas fous, les loisirs eux-mêmes dôivent servir 
lion à vous avilir, mais à développer votre cul- 
lure. On parle de culture ouvrière, Ce mot me 
Héplaît, parce qu'il renferme une équivoque. Il 
fr} a une technique des métiers, technique du pay- 
jan, technique de l’ouvrier des mines, technique 
He l’ouvrier du textile, technique de l’ouvrier 
W'imprimerie. Les techniques sont nombreuses et 
iverses. Il n’y a qu'une seule culture, la culture 
humaine, la culture qui apprend à l’homme 
faire son métier d'homme. C’est un noble métier 
ljue le métier d'homme. Nul ne peut le remplir 
h notre place. 

! Si je me suis bien fait comprendre, il s’agit 
M'une ascension humaine universelle, sur toute la 
ligne. Elle ne se fera pas demain. A chaque jour 
suffit sa peine. L'important est de se mettre en 
(route. 

| Je crois au progrès. N'est-il pas vrai que la 
connaissance humaine a augmenté, que la science 
progresse, que la matière révèle peu à peu ses 
secrets ? Si l’homme est assez sage pour fairel 
foon usage, un usage bienfaisant des découvertes 
scientifiques, quel avenir peut-il se promettre ! 
La science met entre ses mains des moyens puis- 
sants. Si son cœur est bon, si son esprit est droit, 
5: sa volonté est une volonté de bien, quels rêves 
seraient irréalisables ? 

| La matière ne livre que les secrets qu’elle 
détient. On peut même se demander si elle existe. 
Elle est énergie, c’est ce qu’on peut dire de moins 
nexact. Energie, ce mot n'éveille-t-il pas comme 
l'idée dune force immatérielle ? 

Et ceci m'amène à vous dire quel rôle l'esprit 
chrétien peut jouer dans l’accomplissement de vos 
destinées. |: 

Un chrétien, un vrai, n’est pas installé. Je parie 
d'un vrai chrétien, qui a conscience des exigences 
läe sa foi, qui entend à la fois l’appel et le com- 
mandement : l’appel à l'amour et le commande- 
ment de l'amour. Ce triomphe de l’amour, il doit 
Pétablir en lui-même : il doit l’établir autour de 
Hui. Sa vie entière est comme une radiation 
d'amour. 
| Parce qu’il est amour, tout chrétien aime la 
science, aime la nature, science et nature qui lui 
font connaître Celui qu’il adore, le Dieu du ciel 
‘et de la terre. Parce qu’il est amour, il veut 
achever la création qui n’est pas achevée. Par 
son travail, par son énergie, par Sa patience, par 
son courage, il collabore avec Dieu. Parce qu’il 
‘est amour, il est la synthèse vivante de la justice 
et de la liberté. Il est toujours libre, toujours 
disponible pour monter, pour faire monter. L’as- 
cension est la loi de sa vie, comme le progrès. 
Vous n'avez rien à craindre de l'esprit chrétien. 
Tout au contraire, nous avons à craindre qu’il ne 
soit pas assez répandu, que le chrétien ne Soit pas 
assez chrétien. Sa doctrine lui fait une obligation de 
travailler au bien commun, au règne de la justice, 
de la liberté, de répandre dans le monde des ondes 
d'amour, afin d’unir les hommes dans une fraternité 


ivante. 


, 
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Permettez-moi de camper devant vous ce que, 
en langage chrétien, nous appelons le Corps mys- 
tique. Jésus-Christ, la tête, les hommes, en fait ou 
en droit, les membres, ne faisant qu’un seul corps, 
recevant les uns des autres tous les biens com- 
muns, unis par le Saint-Esprit, ouragan d'amour. 
Union par l’intérieur, union sans contrainte, union 
libre, comme l'amour, puissante comme l'amour. 
Cela, c’est l'idéal chrétien. Idéal de communion 
infime, idéal de société dans laquelle tous les 
biens sont communs et circulent de la tête aux 
membres et des membres remontent à la tête, 
chacun jouant son rôle et participant à l’harmornie 
et à la prospérité de l’ensemble. 

Comment voulez-vous que des chrétiens ayant 
cet idéal n’essayent pas de le réaliser sur le plan 
terrestre, sur le plan temporel, sur le plan maté- 
riel ? Comment voulez-vous qu’ils ne mettent pas 
leurs forces à la réalisation de ces aspirations 
humaines universelles dont j'ai essayé de faire 


l'analyse? 


Sans compter que l'esprit chrétien vous apporte 
une attitude dont vous avez besoin, attitude devant 
la souffrance, la douleur, le brisement de cœur, 
le découragement, les insuccès, l’échec des espé- 
rances, la maladie, la mort. 

Quand même, ce sont là des problèmes. Vous ne 
les avez pas résolus. Il y a une attitude de force, 
de courage, d'énergie, de patience, qui est l’atti- 
tude chrétienne devant la souffrance, la maladie, 
le déchirement de cœur, la mort. 

Si vous étiez raisonnables, vous voudriez qu’il 
y ait beaucoup de vrais chrétiens, de vrais dis- 
ciples de Jésus-Christ, Vous voudriez qu’on forme 
beaucoup de vrais chrétiens, qu’on apprenne 
à tous la vraie doctrine du christianisme. 

Les chrétiens, les vrais chrétiens, ne vous 
menacent pas. Ils sont des fervents de la Liberté, 
de la Justice et de l'Amour. 

Les vrais chrétiens vous manquent. J'allais 
dire : prions pour que le bon Dieu nous en donne 
beaucoup. 

Il est certain que les découvertes scientifiques 
augmentent la puissance de l’homme. Il est cer- 
tain aussi que les Conditions économiques influent 
encore, influeront demain, sur notre manière de 
penser. Il est certain aussi que l'humanité tend, 
à travers les chemins détournés, à travers des 
voies sanglantes, vers l'unité. L'homme collectif, 
le chrétien l’est par vocation. Il ne peut pas ne 
pas être un homme collectif, parce que, je viens 
de vous le dire, membre d’un corps unique. Plus 
que tout autre, il est à même de comprendre les 
aspirations qui travaillent l'humanité. En travail- 
lant à les réaliser, il travaille à l’établissement du 
règne de Dieu sur la terre. Son rôle social n'est 
pas opposé du tout à sa vie religieuse. Sa vie 
religieuse déborde dans le social pour lui infuser 
une âme de Justice et de Liberté. 

La vie chrétienne ne s'impose pas, elle se pro- 
pose. 

Le Dieu des chrétiens ne veut et n'accepte que 
des libres adorateurs. 

L'Eglise n’est pas la corporation des cléricaux. 
Nul plus qu’elle n’a le sens du tragique humain. 
Nul plus qu’elle ne rêve d’un salut de l'humanité 
prise en bloc, d’une communauté des hommes 
dans l'Amour. 

Les découvertes scientifiques, les révolutions 
économiques favorisent ce rêve et cette ambition. 

L'Eglise, je le sens depuis longtemps, je fe sens 
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depuis que je connais et aime Jésus-Christ, ce 
west pas la Révolution incomplète, c'est la Révo- 
lution totale. 
C’est un homme d'Eglise, qui ne veut être qu’un 
homme d’Eglise, qui vous le dit et qui le proclame. 
Avez-vous compris ? 


HI 


Lettre pastorale de l’épiscopat néerlandais 
au sujet des organisations ouvrières 
(17. 2. 46) 


Dans Notre lettre collective, publiée après la 
libération, le 29 juillet 1945 (2), Nous vous avons 
indiqué quel est le devoir. « Nous devons tous, 
chacun à son poste, et dans la mesure de ses 
forces, nous mettre à l’œuvre d’un seul élan, pour 
reconstruire notre pays, dont des parties consi- 
dérables sont détruites. Tous nous devons bander 
nos forces jusqu’à l’extrême pour guérir les bles- | 
sures faites aux âmes par cinq ans de corruption 
et de graves dangers pour les mœurs. Car per- 
sonne ne peut poser d'autre fondement que celui 
qui a élé posé : Jésus-Christ. (I Cor., 11, 11. ») (3) 

Ces dernières années, nous n’ayons cessé de 
témoigner que tout ordre social et politique est 
impossible, qui n'est pas fondé sur des bases 
chrétiennes. Par conséquent, en tant que bon 
Néerlandais et en tant que membre fidèle de 
lEglise, tout catholique a le devoir de coopérer 
à la reconstruction de notre chère patrie sur la 
base des principes chrétiens, fondements néces- 
saires de la vie des Etats et des peuples. Au sujet 
de ce but fondamental, il ne peut pas y avoir de 
divergence d’opinion parmi de vrais chrétiens. 
Aussi est-il absolument évident que des catho- 
liques ne sauraient agréer des organisations dont 
les principes sont en contradiction avec la doc- 
trine chrétienne et dont les actes et les méthodes 
sapent en fait l'esprit chrétien. 


Le Mouvement syndical unitaire. 


Quand nous voyons donc, sur le terrain social, 
un Mouvement syndical unitaire (4), sous le 
masque d’unité nationale, poursuivre son but par 


:(1) Traduit du texte néerlandais paru dans De Tijd 
du 4. 3. 46. Sous-titres et notes sont de la D. C. 
(2) Cf. D. C., t. XLII, col. 609-614. 

(3) Ibid, col. 612-613. 

(4) Le Mouvement syndical unitaire (Eenheidsvakbeweging) 
préparé sous l'occupation, a commencé son activité dès 
la libération, d’abord dans la région minière du Limbourg, 
délivrée en automne 1944, longtemps avant le reste du pays. 
Le Mouvement s’y présentait d’abord comme une organi- 
sation neutre et essayait, par sa propagande pour lé Syn- 
dicat unique et contre le pluralisme d’avant-guerre, de 
recueillir les membres des anciens Syndicats supprimés ou 
mis en veilleuse par l'occupant. Un certain nombre de 

_ catholiques donnèrent leur adhésion surtout dans la zone 
Sud et au début, lorsque l'inspiration et les méthodes com- 
munistes du mouvement n'étaient pas encore manifestes, 
Ainsi le Ai et le secrétaire du Syndicat unitaire des 
mineurs étaient catholiques : au milieu de 1945, on consta- 
tait déjà la présence de quelques éléments extrémistes au 
Sein du bureau central. Mais déjà ie 15, 7. 45 un bureau 
provincial du Mouvement ouvrier catholique déclara incom- 
patible l’affiliation aux syndicats catholiques et aux syn- 
dicats « unitaires ». La présente lettre de l’épiscopat 
achève de clarifier la situation. Elle vient après plus d’une 
année d'observation et de controverses Pour ou contre le 
Syndicat unique, où la tendance pluraliste a fini par 
dominer non seulement théoriquement, mais dans le domaine 

des faits. Les organisations ouvrières, notamment le Mou- 
vement ouvrier catholique, se sont réorganisées et prospèrent 
de nouveau. Ainsi, au mois de février 1946, le bureau 
central du Mouvement ouvrier catholique du diocèse 
d’Utrecht constatait que le nombre de ses membres avait 
augmenté de 5 000 par rapport à 1940, Dans tout le pays, 
le Mouvement ouvrier catholique comptait le 1. 1. 4 
4 pour 100 de membres de plus qu'au moment de sa sup- 
pression par l'occupant. 


+ 


« Documentation Catholique » — 


antérieures au sujet de l’affiliation à des orge; 


démontrent que leur orientation m'est € 
contradiction avec les principes et l’esprit chrél 
tiens. Le moment venu, nous nous expliqueron 
plus amplement à ce sujet, 


dans le domaine culturel, comme dans le domaï 
social 
neutres, ou du moins d’associations qui ne son 
pas fondées sur des principes chrétiens, mais sui 
une base plus générale, qualifiée souvent d’hums- 


sion à des organisations socialistes, communistes et {ibt 
rales. En voici le texte d’après la lettre et l’instructio 
épiscopales du 13. 1. 
en même temps que celles du 6. 
national-socialisme, qui sont plus amplement comment 


meurt sans s'être converti, 
tique : 


socialistes ou communistes en matière de religion ot 
morale [...]; f 


association communiste ou socialiste ou d’une organisat 
qui soutient effectivement ces associations ; ; 


membre d’une Association socialiste ou communiste, il 
régulièrement des publications ou des 
ou communistes ou qu’il assiste régulièrement à des 
nions socialistes ou communistes [...1]. 


Nederlandosch Verbond van Vakvereenigingen. Elle groupe 
les Syndicats socialistes. Ç *e 


le 9. 2. 46, plusieurs groupements 
et ont formé le « Parti du travait 
Socialiste (23 sièges sur 100 dans la Chambre de 1937) 
a fourni le plus gros contingent. Le reste est fourni pri 
cipalement par la Fédération démocratique libérale, l’Union 
démocratique chrétienne (protestante), 
tofoor (groupement catholique issu de 
membres du N. V. 

prononcer Sur les principes dont s'inspire le nouveau 
Toujours est-il qu’il semble confirmer. l’abandon, consta 
par ailleurs, de l’ancienne idéologie marxiste par le pai 
socialiste et qu’il x è 
purement pratique. 


d'Etat catholique », 
réunion, 
national a décidé 


y 


des moyens qui trahissent incontestablement. Ête 
caractère communiste, et rencontrer ainsi Î 
désapprobation de tous les Hollandais ne. à 
question ne se- pose plus de savoir si les cathe 
liques ont le droit d’en faire partie, À | 

Ce que nous avons décidé autrefois (1) conce 
nant l’affiliation à des organisations communisté 
s’applique sans conteste aussi au Mouvement sy 
dical unitaire actuel, 


Les organisations socialistes. 


& 

Dans des organisations -socialistes, tel que 4 
N. V. V. (2), se manifeste actuellement une te è 
dance à se dégager des principes marxistes, qui 
l'Eglise a toujours condamnés, et de leur orient 
tion purement matérialiste. A cause de cela, le L 
dirigeants croient que ces organisations ne s0 
plus interdites aux catholiques. À 

Bien que l’évolution qui se dessine actuellement! 
dans des associations socialistes (3) ne nou! 
échappe pas, il nous semble que la vertu de pri 
dence exige que nous maïntenions nos décision 


nisations socialistes, jusqu’à ce que les fait! 


lus el 


Les mouvements neutres. . - 


En même temps, il se manifeste actuelleme 


un courant en faveur d’association: 


| 


TA 


(1) 11 s’agit des détisions de 1919 et de 1923 sur f’ad 


41, où ces décisions sont rappelées 
36 concernant |} 


« 11 faut refuser les saints sacrements, et, si l’intére 
aussi la sépulture ecclési: 


1° Au catholique qui adhère publiquement aux princi 


3° Au catholique qui est notoirement membre d’ 


4° Au catholique, dont il est notoire que, sans & 


journaux social 


(2) C'est-à-dire Fédération syndicale. néerlandaise | 


(3) Au cours d’un Congrès, qui eut lieu à Amsterdaf 
politiques ont fusioni 
». C’est l’ancien p 


le mouvement Chris-ll 
la résistance) et des! 


B, Il est encore trop tôt pour 


présente un programme de carac 
ce Propos, l’évolution de l’ancien < pa 
l R. K. Staaispartij. Au cours du 
qui eut lieu à Utrecht le 22. 


notons 


point émanant du Comité 
populaire), 
? 


« Questions 


liste. Mais à l’époque actuelle de naissance et 
| croissance d’un nouvel ordre social, Nous 
pmames obligés de récuser des associations 
eutres et purement humanistes. Pour garantir 
établissement, sur des fondements solides, d’un 
{ouvel ordre social, des organisations, basées sur 
ès principes, sont actuellement, comme par le 
assé, indispensables. 

Car tout semble indiquer que, dans un avenir 
tochain, c’est la force intérieure des organisa- 
ons fermement attachées à des principes et leur 
bilaboration mutuelle qui décidera si elles sont 
[même de remplir leur tâche importante dans 
Jotre société : mettre en œuvre, notamment à l’en- 
bantre du communisme, l'influence salutaire et 
vatrice de leurs principes de justice sociale, 
Dpuix mutuelle et de charité dans l’édification 
[# la société contemporaine. 

‘Aussi la neutralité est-elle toujours — et cer- 
inement aujourd’hui — inadmissible, et la 
[lace du catholique n’est pas dans des organisa- 
ons neutres, mais il a le devoir d’aider à la cons- 
l'uction de l’ordre social nouveau dans et par des 
rganisations dont les activités sont expressément 
aidées par les principes chrétiens, 


Coopération. 
Pourquoi des organisations catholiques € 


| Gela n’exclut nullement la coopération avec 
jux qui, sans se baser sur les principes chré- 
lens, veulent néanmoins, pour quelque motif légi- 
fme que ce soit, dans la construction d’un ordre 
beial meilleur, suivre des lignes de conduite 
Halogues à celles des catholiques (1). 

F Coopérer, tout en conservant son autonomie et 
fi maintenant les principes chrétiens, voilà la 
Joie à suivre pour atteindre le but des efforts de 
büs. Le relèvement de la patrie est une œuvre 
mmune qui ne peut être réalisée que par la col- 
1boration de tous les bons patriotes, 

Les Papes, à commencer par Léon XIII, n’ont 
3336 d’exhorter les fidèles à s’unir, là où c’est 
ossible, dans des associations catholiques. 
Punion fait la force. Cest ainsi qu’ils seront 
vieux à même de protéger leurs frères contre les 
angers et d’exercer une influence plus forte en 
ue de pénétrer la société du levain chrétien, 
mme le dit la Sainte Ecriture : « Mieux vaut 
ivre à deux que solitaire ; car ils ont l'avantage 
e l'union. Si l’un tombe, l’autre le relève. >» 
Seclesiaste, 1v, 9-10.) « Un frère qui est soutenu 
lar son-frère est une ville forte, > (Proverbes, 
vis, 19.) i 

Les catholiques ont écouté cette voix des Papes, 
k c’est ainsi que, dans notre pays aussi, se sont 
sndées de nombreuses et puissantes organisations 
ui embrassent toute la vie sociale et civique, 
imsi que l'éducation et l’enseignement. C'était 
h notre grande force, lorsque le national-socia- 
isme » engagé la lutte à vie et à mort contre 
‘christianisme. L’ennemi voyait très bien de quel 
Sté il avait le plus à redouter. C’est pourquoi 
: s’est d’abord efforcé de saper les organisations 
asées sur des principes en prétendant, dans des 
surnaux et des écrits de propagande, que les 
Ssociations catholiques brisaient l’unité nationale 
ans notre pays. Il est curieux d'observer que des 
ens qui, dans la suite, n’ont pas craint de con- 
ribuer à livrer leur patrie à l’ennemi, se soient 
ssociés à ces lamentations. Dans une circulaire 
bllective du 14 août 1940, adressée aux aumô- 
jers des associations catholiques, les évêques 
mt lancé un avertissement contre les tentatives 


FEES : à 
k Ainsi, les trois grandes Fédérations ouvrières : Je 
Diner ouvrier -catholique, le C. N. V. (Fédération 
ationale des Syndicats chrétiens), qui groupe les protes- 
ts, et le.N. V. V. (socialiste) cooperent au sein d’un 
+6 confédéral en vue d'assurer l'unité d'action tout 
aintenant l’autonomie de chaque organisation, 
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injustifiées d’accréditer l’opinion que les orga- 
nisations catholiques mettraient en danger l’unité 
de notre patrie, Comme, malgré tout, ces grou- 
pements continuaient à prospérer, l'occupant 
a pris des mesures radicales. En peu de temps, il 
Supprima d’abord les Syndicats ouvriers, ensuite 
les autres groupements catholiques, ceux des pay- 
sans, des instituteurs, des employeurs, des méde- 
cins et beaucoup d’autres. Dans l’ensemble, les 
membres des organisations catholiques ont eu une 
conduite courageuse, souvent au prix de sacrifices 
considérables, et ceux qui ont adhéré aux organi- 
sations national-socialistes sont très peu nombreux. 
Et surtout, ïls ont contribué à maintenir 
vivant, au sein de notre peuple, l’esprit de résis- 
tance. Dès la libération, les évêques ont, sans. 
tarder, exhorté les fidèles à rétablir les organisa- 
tions, d’abord celles du Sud, délivré le premier, 
et ensuite, le plus tôt possible, les autres. 


L'unité notionale. 


Depuis la libération se manifeste une tendance 
heureuse et très louable à renforcer l’unité natio- 
nale dans notre pays. Mais, par ailleurs, on cons- 
tate de divers côtés le désir de pousser l’unité na- 
tionale à tel point qu’il n’y aurait plus de place 
pour les organisations chrétiennes, Et, qu’on le 
veuille ou non, on est amené à se demander : 
ce désir si puissant d'unité nationale, provient-i] 
de motifs purement patriotiques ou est-il une 
manifestation du vieux libéralisme, et peut-être 
du néo-paganisme, qui a revêtu sa forme la plus 
aiguë dans le national-socialisme et qui, malgré 
tout, a laissé dans beaucoup d’esprits des traces 
et, par conséquent, une crainte de voir revivre un 
christianisme vigoureux ? 

Nous croyons que nous n’avons rien de mieux 
à faire que de répéter entore une fois ce que 
nous avons dit au sujet de cette crainte injus- 
tifiée de division nationale, dans notre circulaire 
du 14 août 1940 relative aux organisations catho- 
liques « Dans l’ensemble, les organisations 
catholiques ont incontestablement répondu à leur 
but qui est de contribuer au progrès religieux, 
moral, intellectuel et matériel de leurs membres, 
et ainsi elles ont rendu un grand bienfait à la 
société. Elles ont contribué à préparer le nouvel 
ordre social en influençant la mentalité et en 
créant le-climat favorable, qui est indispensable 
pour la vie sociale selon l’esprit corporatif. Nous 
sommes persuadés qu'à l’avenir aussi elles auront 
à remplir une tâche importante pour pénétrer la 
société de l’esprit chrétien. » 


Conclusion. 
Dans Notre lettre pastorale de. 1940, à l’occasion 


du XIE centenaire de saint Willibrord, Nous avons 


déclaré (1) : « La force d’un peuple ne peut pas 
résider dans le nivellement de toute conception de 
la vie et du monde, mais dans la collaboration 
harmonieuse au bien de la patrie, jointe aw res- 
pect mutuel des convictions les plus profondes 
dun chacun. Et en amour de la patrie, mous ne 
le cédons à personne. » 

C'est pourquoi Nous vous exhortons avec l’ins- 
tance la plus vive à rester ow à devenir membres 
des organisations catholiques, conformément à la 
déclaration de Pie XI dans son Encyclique Qua- 
dragesimo Anno 

€ Combien d'œuvres magnifiques entreprend de 
toutes parts le zèle infatigable des catholiques, 
soit pour le bien social et économique, soit en 
matière scolaire et religieuse, il n’est personne qui 
l'ignore. Mais il n’est pas rare que l’action de ce 
travail admirable devienne moins efficace par 
suite d’une excessive dispersion des forces. Qu'ils 


(1) Lettre du 7. 10. 40. 


2, 
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donc, tous les hommes de bonne 
volonté, qui, sous la direction des pasteurs de 
l'Eglise, veulent combattre ce bon et pacifique 
combat du Christ, que, sous la conduite de l'Eglise 
et à la lumière de ses enseignements, chacun selon 
son talent, ses forces, sa condition, tous s’ef- 
forcent d’apporter quelque contribution à l’œuvre 
de restauration sociale chrétienne, n’ayant en vue 
ni eux-mêmes, ni leurs avantages personnels, mais 
les intérêts de Jésus-Christ ; ne cherchant pas 
à faire prévaloir à tout prix leurs propres idées. 
mais prêts à les abandonner, si excellentes soient- 
elles, dès que semble le demander un bien 
commun plus considérable : en sorte que, en tout et 
sur tout, règne le Christ, domine le Christ, à qui 
soient honneur, gloire et puissance dans tous les 
siècles. $s (1) 

Et sera notre présente lettre pastorale collective 
lue du haut de la chaire dans toutes les églises 
et chapelles publiques de notre province ecclé- 
siastique, le dimanche de la Quinquagésime, pen- 
dant toutes les Messes habituelles. 

Donné à Utrecht le dimanche de la Septuagé- 
sime de l’an 1946. 


DJ we" Tone, archevêque  d’Utrecht ; 
P. A, W. HoPmaxs, évêque de Breda; 
D' J. H. G. LEMMENS, évêque de Roermond ; 
J. P. Huigers, évêque de Haarlem : W. P. 
A. M. Mursaznrs, évêque de Bois-le-Duc. 


s'unissent 


Une mise au point. 


Le journal catholique De Tijd du 13. 4. 46 publie 
sous le titre « Sens et portée de la lettre pasto= 
rale: Directives du K. V. P. », le communiqué 
suivant : 


Le Comité directeur du K. V. P. (Parti populaire 
catholique) vient de publier un certain nombre de 
directives émanant de source autorisée (2) et 
relatives au sens et à la portée de la lettre de 
J’épiscopat. 

En voici le texte : 

< 1. La lettre de l’épiscopat se prononce uni- 
quement sur les associations de caractère social 

.et culturel. 

Dans ce domaine, il faut distinguer trois caté- 
£gories d'organisations : 

a) Le Mouvement syndical unitaire qui, étant 
une association communiste, est interdite à tous 
les catholiques sous peine de se voir refuser les 
sacrements; 

b) Les associations socialistes, tel que le N. V. 

. V. (3), au sujet duquel les décisions en vigueur 
Gnterdiction d'y adhérer et refus des sacrements) 
sont maintenues par prudente, jusqu’à ce que les 
faits auront montré que l'orientation de ces Orga- 
nisations n’est plus contraire aux principes ou 
à l'esprit chrétiens : 

c) Des associations neutres ou humanistes, 
estimées insuffisantes pour garantir Pétablisse- 
ment Sur des bases solides d’un nouvel ordre 
Social. Etant donnée cette décision, l’affiliation de 
catholiques à ces associations est contraire 
à l'esprit de l’épiscopat. 

. 2. Dans leur lettre paStorale, LL. EExc. les 
évêques ne se prononcent pas sur Îles organisa- 
tions de caractère politique (4). 


(DÉCO AC TE XXV  Cob L 402 Voir également Actes 
de S. S. Pie XI (éd. Bonne Presse). t. VII, p, 175-176. 

(2) C’est nous qui soulignons (NDLR 

(3) Voir col. 388 note 2. 
. (4) Il est à noter que de même qu'une minorité de catho- 
liques fait partie du Parti du travail, un certain nombre 
fait partie du Mouvement Populaire néerlandais (N. V. B 
ou Nederlandsche Volksbeweging), Ce mouvement, préparé 


« Documentation Catholique » 


SRE RE RER RE 


3. Si, enfin, on Se demande quelle peut bil 
être la conviction personnelle des évêques, | 
réponse ne peut être que celle-ci : même sur | 
terrain politique, les évêques estiment il 
une ofganisation fondée sur des bases cath 
liques. » | 


IV - Le Congrès de FUnion nationale 
des Secrétariats sociaux (3 mars 1946) 


4 | 

Le nom de « Secrétariats sociaux » évoque ta 
un magnifique passé d'activité au service du cathi 
licisme social. Dès 1904, ïls sont définitivem 
fondés. Maurice Eblé à Paris, Marius Gon 
à Lyon, Mgr Six à Lille, en sont les illustres pr 
moteurs. Peu à peu, leur nombre et leur impot 
tance s’accroissent, et, en 1939, à la veille de 
guerre, tout un réseau de Secrétariats était con! 
titué atteignant la plupart des régions de Franc 
On peut affirmer sans exagération que, dax 
certains départements, leur influence a été si pr 
fonde qu’on leur doit la plus grande part des réa 
lisations sociales. Presque toutes les organisatiot 
sociales chrétiennes ont bénéficié de leurs initia 
tives, de leurs conseils et du concours des mif 
tants qu'ils ont formés. ‘ | 
Suivant la position géographique ou les né : 
sités locales (régions industrielles, agricoles, mar 
times), les secrétariats Sociaux se sont parfoi 
spécialisés pour mieux s'adapter aux besoin} 
mais, dans l’ensemble, rien ne leur est resté étrail 
ger : ouvriers, cadres, patrons, artisans, agri 
teurs, pêcheurs, bateliers, assistantes sociales, etc 
toutes les questions, tous les milieux ont trou 
place dans leurs préoccupations et ont profité 
leurs travaux. ’ | 
Sans doute, il faut le reconnaître, les secrétd 
riats Sociaux ne Sont pas très connus du gran 
public. Du reste, ils ne cherchent pas cette publ 
cité; leur action, pour être efficace, doit demeure 
discrète, et elle ne s’accommoderait pas d’un 
réclame tapageuse, Toutefois, il serait juste qui 


a 


dans la clandestinité, a été lancé à Amsterdam le 24. 5. 45 
au cours d’une réunion qui groupait des hommes venus. 
tous les horizons. : l 42 

Le N. V. B. se propose de réunir des hommes de tout# 
les confessions et de tous les milieux pour Créer un noux 
ordre social, économique et politique. Cependant, il ne # 
contente pas d’un programme pratique, 
le socialisme personnaliste ; de plus, 
« Sources vivantes » du renouveau le christianisme _ 
l’humanisme, les normes de justice, de vérité et de ché 
rité « qui, d’après l'Evangile, sont fondées sur la voiont 
de Dieu, mais qui le sont aussi sur d’autres corrvictior®k 
que les convictions chrétiennes. », ainsi que s’exprime ! 
manifeste du mouvement, Par l’acceptation de ces valeurs 
communes aux croyants de toute provenance et ail 
incroyants, il veut concilier non seulement les opposition 
sociales, maïs encore les oppositions confessionnelles qu 
déclare le manifeste, « ne sont plus des principes fécondl| 
pour la solution des problèmes sociaux d'aujourd'hui 
In concreto ces valeurs communes se sont révélées trè 


difficiles à déterminer, de sorte qu’en fait on en est réduif| 
soit à un nivellement 


à € des principes ou à une simple coltal 
boration pratique. 4 


€ sans recueillir l’unani-| 
mité, a prévalu catholique a été rétab 
avec une orientation nouvelle, et paraît grouper la majorité 
des catholiques. Mais la présente mise au point, qui es 
mañifestement inspirée, montre bien qu’il n’a pas le droil 
de revendiquer l'exclusivité. Fe M PAR ee | 
(1) Voir Servir, bulletin mensuel de formation et 
Do ee Catholiques engagés dans l’action temporelle 


« Quesdions 


$ catholiques sociaux soient mieux avertis des 
ossibilités qu’ils présentent afin de leur apporter 
|n concours plus dévoué. ; 

| Les secrétariats ne travaillent presque jamais 
Dur eux-mêmes; un minimum de structure leur 
iffit, ils n’ambitionnent qu’une chose : travailler 
lour les autres, se mettre au service de toutes les 
rganisations sociales et professionnelles. Aussi 
lt- difficile de présenter un bilan des excellents 
isultats qu’ils ont pu obtenir. Mais ces résultats 
Joparaissent clairement, aux yeux avertis, dans 
l: formation sociale des élites, la valeur des mili- 
hints, l'importance et la vitalité des réalisations 
ue l’on constate dans un département. 

{ Essayons de préciser davantage le rôle du secré- 
Mriat social. Son titre a parfois été utilisé abusi- 
zment pour désigner de simples bureaux de con- 
fultations et de renseignements à l'usage du 
ublic. C’est là une confusion regrettable. Le 
kcrétariat social ne vise pas à faire du « dépan- 
jage » individuel. Pour excellent que soit ce ser- 
Nice charitable, ce n’est pas le but qu’il poursuit, 
lu, en tout cas, ce ne peut être qu'une activité 
finexe et secondaire. Sa mission particulière est 
exercer une influence sociale, de faire pénétrer 
lasprit chrétien dans les institutions temporelles 
jui cherchent à améliorer les conditions de vie. 
On conçoit que, pour parvenir à ce résultat, les 
liches du secrétariat social sont multiples et 
tariées. Indiquons cependant leurs deux buts prin- 
kpaux que mentionne un document récent 
Ipprouvé par {a hiérarchie. 

|} La diffusion de la doctrine sociale chrétienne : 

| Les moyens employés sont les contacts person- 
els, les cercles d’études, les conférences, les jour- 
ées sociales, les publications, la presse, etc. Il 
lagit là d’un enseignement doctrinal, mais qui 
| Je souci de descendre jusqu'aux applications 
ratiques. On commente, on juge, on précise l’atti- 
hde des chrétiens devant tous les problèmes con- 
rets qui se posent. 

|) La formation et le soutien des militmts chrétiens 
| engagés dans l'action temporelle institutionnelle : 
L'enseignement doctrinal est toujours donné 
n vue de l’action. On s'efforce de susciter des 
litants, d’éveiller en eux une vocation sociale, 
le les guider, de les documenter, de leur mon- 
“er les méthodes d’action qui ont fait leurs 
ireuves, d'utiliser leur compétence et leur dévoue- 
hent, afin de les aider moralement et spirituelle- 
nent. 


| 


_ Les objectifs du Congrès. 
| C'est dans une atmosphère d'union et de tra- 
lail consciencieux que fe Congrès national des 
écrétariats sociaux s’est tenu à Paris le 3 mars 
046, rassemblant les délégués des principaux 
entres de Paris, d'Amiens, d'Arras, de Lille, de: 
eims, de Strasbourg, de Lyon, de Marseille, de 
loulouse, de Bordeaux, de Nantes, de Vannes, 
le Rouen, de Tours, d'Orléans, etc. Il s'agissait, 
près la longue et pénible interruption de la 
ruerre, de prendre un contact plus étroit, préciser 
s rôle et fixer la ligne d'activité des secrétariats 
ociaux. , 
Car les secrétariats sociaux, comme l’expose si 
jen M. le chanoine P. Lesage, devaient, après six 
nnées de guerre et de bouleversements Sociaux, 
ire leur mise au point. Non pas qu'ils aient cessé 
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toute activité, au cours de cette Longue période; 
mais Jeur action, qui s'était continuée dans les 
diverses régions de France, n’avait pu être coor- 
donnée, D'autre part, les organisations, soit 
d'Action catholique, soit d’action civique et sociale 
inspirée de la pensée chrétienne, se sont dévelop- 
pées; et il était devenu particulièrement opportun 
de définir et de. préciser le rôle des secrétariats 
sociaux et la ligne actuelle de leur activité, eu 
égard aux profondes transformations opérées, 

Reconnaissons-le : une sorte d’équivoque 
régnait à leur sujet. Pour certains, peu nombreux, 
les Secrétariats sociaux ne semblaient plus 
répondre à un réel besoin; pour d’autres, plus 
nombreux ceux-là, les secrétariats sociaux ne 
correspondaient pas à une formule précise d’acti- 
vité : simple office de renseignements, centre d’ini- 
tiatives sociales, organisme de documentation et 
de formation, des formules se présentaient, 
diverses selon les régions et les mentalités. 

Alors que ceux qui s’inspirent du matérialisme 
marxiste nous apparaissent avoir mis sur pied 
une organisation se présentant comme une sorte 
de bloc monolithe, ceux, au contraire, qui s’ins- 
pirent de la pensée sociale chrétienne, sem- 
blaient agir en ordre dispersé, sans, guère de 
liaison, et parfois même de façon un peu incohé- 
rente. 

Il ne peut être question, évidemment, d'établir, 
sur le plan national, régional et local, une coordi- 
nation organique de toute l’activité sociale et 
civique de ceux qui s'inspirent du christianisme; 
mais il est devenu de plus en plus évident qu’il 
est utile d'offrir un carrefour de rencontre et de 
liaison, où pourront se préciser les grandes lignes 
sociales de pensée et d'activité, à la lumière des 
enseignements de l'Eglise et des Semaines 
sociales. 

Encore une fois, il ne peut être question d’un 
crganisme de direction, ce que n’a jamais pré- 
tendu être le secrétariat social; mais, ce qui 
s'avère indispensable, c’est, à tous les échelons, 
et surtout à l'échelon national, un organisme de 
liaison avec un cerveau qui pense et une adminis- 
tration douée de réels moyens d'action. 


C'est sur cette formule que se fait la mise au | 


point des secrétariats sociaux; elle est suffisam- 
ment précise pour en définir le rôle et l’activité; 
elle est aussi suffisamment souple pour permettre 
aux initiatives diverses de se déployer en une 
matière complexe comme l’est la vie Sociale. 

Ce qui demeure bien net, c'est que cet office 


de liaison doit se mettre au service de tous ceux : 


qui s’inspirent du christianisme Social pour aider 
à les documenter, à les former, à les orienter, 
à les guider. 

Ni confusion, ni séparation, ni travail en ordre 
dispersé; mais travail en liaisôn, en équipes dars 
une même ligne de pensée et d’action : telle doit 
être la formule d’une action sociale qui veut être 
efficace. 

C’est de cela qu'ont pris nettement conscience 
les dirigeants laïques et ecclésiastiques des 
secrétariats sociaux de nos diverses provinces. 
Désormais, ils seront plus solidement groupés 
autour des secrétariats locaux et régionaux et de 
l'Union nationale. 

C'est pour cela que cette journée fut particu- 
lièrement réconfortante pour ceux qui croient 
à l'avenir d’une action sociale et civique d’inspi- 
ration chrétienne. 
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La journée du Congrès. 


Voici comment le bulletin Servir (numéro de 


mars 1946), La présente sous la signature C. C. (1): 


M. Jean Lerolle, qui préside l’Union natio- 
nale des secrétariats sociaux, depuis sa fondation, 
avec tant d'autorité, ouvre la Séance du matin en 
précisant le sens de ce Congrès. Il rappelle le 
souvenir, toujours vivant parmi ses nombreux 
amis, du regretté secrétaire de l’Union ; Maurice 
Eblé, décédé en 1942. Il annonce ensuite son inten- 
tion de se démettre de ses fonctions de président 
et propose, pour le remplacer, M. Charles Blondel, 
dont le dévouement et la compétence en matière 
sociale sont connus de tous. L'assemblée ratifie 
ce choix; mais, à la demande dù nouveau prési- 
dent, M. Jean Lerolle accepte de demeurer comme 
président d'honneur. à 

M. le chanoine Goimard retrace ensuite l’acti- 
vité des secrétariats sociaux depuis 1939. Il 
y a, hélas ! beaucoup de deuils et de ruines, mais, 
malgré tout, le travail n’a jamais cessé même au 
milieu des difficultés et des risques de l’occupa- 
tion, Aussi le rapporteur peut dire en terminant : 
« M fallait tenir, nous avons tenu, à vous de faire 
l'avenir. »= 

M. Joseph Folliet prend ensuite la parole et, 
en un remarquable rapport qui retient particu- 
lièrement l'attention des congressistes, indique ce 
que doivent être l’organisation, le rôle et les 
méthodes du secrétariat social. 

Les organisations sociales et professionnelles 
s’intègrent de plus en plus dans la vie de la 
nation. Aussi les secrétariats sociaux, loin d’avoir 
fait leur temps, sont plus nécessaires que jamais. 
Mais il s’agit de rajeunir et d'innover, en tenant 
compte des réalités nouvelles. Nous devons faire 
un effort de pensée, d'imagination et de volonté. 

Le secrétariat social est d’abord un centre 
d'études, de recherches et de propagande sociales. 
li est ensuite un lieu de rencontre, un carrefour 
où tous ceux qui travaillent dans l’action sociale 
peuvent venir se concerter et y puiser lumière, 
soutien et réconfort. Enfin, il est aussi dans le 
domaine social, suivant l'expression de Marius 
Gonin, un Syndicat d'initiative, 

La séance de l'après-midi est dirigée par 
M. Charles Flory, président des Semaines sociales. 

I fait remarquer tout d’abord l’heureuse conti- 
nuité existant entre les travaux plus intellectuels 
des Semaines sociales et les réalisations pratiques 
des secrétariats sociaux. Les deux conjuguent leurs 


efforts et se compiètent. [| passe ensuite la parole 


aux fapporteurs. qui étudieront la position des 
catholiques devant les événements actuels et la 
récente législation sociale, 

M. Charles Blondel constate en ce moment, 
chez beaucoup de Français, un peu de lassitude 
et de découragement. A nous de réveiller et 
d’alerter l'opinion publique ; à nous de rallier et 
de synchroniser toutes les bonnes volontés pour 
que les réformes de structure ne nous mènent pas 
à un nouveau totalifarisme. M. Blondel passe alors 
en revue la législation actuelle, il en cherche les 
idées dominantes, il montre les Progrès réalisés, 
mais aussi les tendances inquiétantes qui s'y 


(1) Le Congrès de l’Union des secrétariats Sociaux 
(9, rue Guénégaud, Paris-6°) a décidé d'adopter le Bulletin 
mensuel Servir comme l’un de ses instruments de travail 


Pour le soutien des Militants engagés dans l’Action tem- 
porelle. 


« Documentation Catholique » 


révèlent. Nous devons défendre toutes les libert 
essentielles, nous dévons réclamer la neutrali 
réelle de l'Etat. Le plan de sécurité sociale, « 
particulier, montre bien qu’il s'inspire d’une idé 
logie inacceptable, 3} 

Enfin, M. l'abbé Portier, dont la compétens 
dans les questions agricoles et artisanales & 
toujours très appréciée, développe plus en déta 
la situation présente dans ces deux secteurs. 
l'organisation professionnelle. Il demande in! 
tamment que les secrétariats sociaux fassent 
grand effort pour suivre avec attention ce qui £ 
passe actuellement dans le monde rural et art 
sanal. Si nous n’y veillons pas, nous risquons 1Q 
perdre l'influence prépondérante que nous devoï 
normalement avoir dans ces milieux. :| 

Après de nombreuses interventions qui montrei 
combien l’auditoire a été intéressé par ces exposé: 
M. Flory tire les conclusions de la journéd 
Journée d'amitié, de réconfort et d'espoir. | 
étape vient de se terminer. Un immense labet 
nous attend. Notre action est parfois difficile € 
ingrate, mais nous sommes décidés à l’entre 
prendre avec courage et ténacité. Les secrétariaf 
sociaux, on s’en rend compte toujours davantage 
Sont irremplaçables. Sans eux, les immenses pos 
sibilités que présente la masse de tous les chrä] 
tiens pourraient demeurer inemployées et ineffi 
caces. Seule notre doctrine peut nous sauver de! 
périls qui nous menacent, il nous appartient di 
la faire connaître et rayonner. :| 

Ajoutons que, le lendemain, les « aumônier} 
d'action sociale » se sont réunis 9, rue Guénéi 
gaud, pour étudier la belle mission qui leur revienl 
auprès des militants. ; | 


V - A propos de la sécurité sociale 


L’article documentaire sur le problème de 11 
sécurité sociale, paru dans notre numéro | | 
23 décembre 1945 (t. XLIT, col. 893), nous vatl 
quelques remarques, bienveillantes d'ailleurs, d’t | 
de nos abonnés, Nous en insérons l’essentiel, ave 
la réponse qu’y à faite l’auteur de l’article. 41 

Après s'être déclaré entièrement d’accord a: Gi 

| 
1 
x 


14% 


l’auteur de l’article sur ses conceptions mutua. 
listes et antiétatistes de l’organisation des assu 
rances sociales, notre correspondant occasionne 
fait des réserves, qu’il qualifie importantes, s 
une phrase de la conclusion, Nous citons: 


} 

D | 

; + 
Monsieur Lesage écrit (col, 902) : À 
l 


« De même qu'il faut attacher une importance primor 
diale au Syndicat, sans négliger la construction pro fes 
Sionnelle, de même, sans minimiser l’organisation d'en 
semble de la sécurité, il ne faut pas négliger le rôle dl 
l1 mutualité libre, » La Comparaison est bôiteuse : da 
un cas, en effet, il s’agit de choisir entre la prépondélil 
rance des organismes d'État et l'organisation de ces groul| 
pements intermédiaires 1 

Or, 


. . . F 3 ‘ 
doctrine sociale catholique, Dans l'autre, il s’agit de choi sd 
entre deux types de ces groupements, les Syndicats eh 


Et le correspondant continue en deman 
quel sens l’auteur de Particle donne au mot 
mordial. S’il l’entend dans le sens de cons 
rable, il se déclare d’accord :; mais il se demandé 
si l’auteur ne veut pas donner une importance 


(xagérée au Syndicat, alors que les organismes 
“ommandés par les Encyeliques sont avant tout 
?s Corps professionnels. è : 


X x *% 


Et voici la réponse de l’auteur de l’article. 

{ En faisant cette comparaison, j’ai voulu sim- 
{lement dire qu’on pouvait établir une analogie 
itre le rôle du Syndicat dans l’organisation des 
Irofessions et le rôle de la mutualité dans lorga- 
isation de la prévoyance. Précisons bien jus- 
fw’où va l’analogie et où elle s’arrête. 

1. L'organisation de la sécurité ne doit pas être 
lne organisation de l'Etat, pas plus que lorga- 
lisation des professions : il n’est pas dans le 
jôte de lEtat d’être prévoyant à la place des 
itoyens, comme il n’est pas dans son rôle de 
[rendre directement en charge la production et 
f> travail. : 

W 2. Cependant l'Etat peut obliger les citoyens 
{ faire acte de prévoyance, comme il peut obliger 
ès professionnels à s’organiser ; mais la réalisa- 
ion doit se faire avec le concours des intéressés 
ux-mêmes. L'Etat devra ‘donc favoriser les 
hutualités pour qu’elles collaborent à lorgani- 
lation de la prévoyance, comme il devra favoriser 
ls Syndicats pour qu’ils collaborent à lorgani- 
ation des professions. 

13. Des deux côtés, il importe donc de sauve- 


arder la liberté d’association, la liberté de créer 
>s mutualités, la liberté de créer des Syndicats, 
pur que ces Associations concourent à lorgani- 
lation sociale. 

14, Là s’arrête l’analogie, car les deux organi- 
Jations sont totalement différentes. 

‘Pour l’organisation des professions, le Syndicat 
ura un rôle important : c’est sur les Syndicats 
æ patrons, de cadres, d'employés, d'ouvriers que 
lon doit construire celte organisation ; car les 
yndicats sont en quelque sorte les cellules, les 
[roupements où les intérêts semblables se cris- 
[allisent, avant de s’affronter pour s’harmoniser 
[ans une construction d'ensemble, qui ne peut 
ailleurs se faire sans leur concours : c’est pour 
ela e nous affirmons que leur rôle est de 
remière importance. 

| Cependant nous pensons que le Syndicat doit 
emeurer libre pour avoir une valeur morale et 
ociale c’est lui qui dégagera les élites des 
atégories professionnelles ; c’est lui qui les for- 
nera, les guidera, élaborera les programmes, c’est 
ui qui désignera les représentants de la caté- 
orie pour l'organisme professionnel mixte. 

| 5, Quant à la mutualité, son rôle est bien plus 
ffacé dans l’organisation de la sécurité sociale, 
jour une raison de fait, parce que le dévelop- 
vement des mutualités était beaucoup moindre 
äns notre pays que celui des Syndicats ; et il 
ie pouvait être question de confier aux mutua- 
jtés toute l’organisation de la sécurité, comme 
mn l’a tenté en Belgique, et comme cela semble- 
lait préférable au point de vue social. : 

: Sur ce terrain, en France, J'Etat devait jouer 
n rôle de suppléance, à cause du manque d'esprit 
le prévoyance chez la plupart des travailleurs. 
Jependant nous ferons à ce sujet quelques 
“emarques importantes. ï : 

La première, c’est que l'Etat doit laisser les 
nutualités créer des Caisses libres de sécurité 
t des organismes de complément, afin de con- 
server un secteur de prévoyance libre, qu’il 
mporte non d’étouffer, mais de- développer. 
La deuxième remarque, c’est que le nouveau 
lan de sécurité nous paraît commettre une grave 
srreur, en confiant l’administration des Caisses 
e sécurité, pour les deux tiers aux Syhdicats 
ivriers, parce qu’on va déconsidérer les Syndi- 
ts et les fonctionnariser, en leur confiant des 
vesognes qui ne sont pas de leur compétence et 
tui vont les détourner de leur activité profes- 
nnelle. A chacun son métier... : 
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La troisième remarque, c’est que l'Etat doit 
laisser administrer les Caisses de sécurité, qui 
ne sont pas mutualistes, par des représentants 
désignés par les assurés eux-mêmes, afin de les 
faire collaborer à la gestion de leurs risques, 

Enfin, une quatrième remarque : s’il y a des 
organisations qui sont qualifiées pour collaborer 
à la prévoyance sociale, il semble bien que ce 
soient surtout les organisations familiales. Or, 
veut-on savoir de quelle manière la nouvelle 
Ordonnance a établi la répartition des membres 
du Conseil supérieur de la sécurité sociale ? On 
y trouve 26 représentants de la profession et 
deux représentants des organisations familiales. 

Concluons. Dans cette nouvelle organisation. de 
la sécurité, nous trouvons une sorte de sociali- 
sation de la prévoyance. Il semble qu'il était 
difficile d’éviter une intervention exagérée de 
PEtat, en un moment où les initiatives mutua- 
listes étaient trop peu développées. 

Mais ce qui apparaît évident à tous ceux qui 
sont vraiment sociaux, c’est que Etat, loin 
d’étouffer les mutualités, doit les aider à se 
développer, en laissant un secteur libre pour des 
mutuelles complémentaires, en favorisant la créa- 
ton des Caisses libres d’affinités, fondées libre- 
ment par les mutualités, et en permettant aux 
assurés des Caisses officielles de s'intéresser à la 
gestion de ces Caisses, en participant à la dési- 
gnation des administrateurs, dans des conditions 
à déterminer. 

Ainsi se maintiendraient et se développeraient 
des élites mutualistes qui pourraient, dans 
l'avenir, contribuer à ramener les institutions de 
sécurité dans le champ de la mutualité, en lais- 
sant seulement à l’Etat un rôle de contrôle. 

Mutualiser la sécurité sociale, sous l'égide de. 


VEtat, nous apparaît comme un idéal bien supé- . 


rieur à une socialisation qui risque de dégénérer 
en étatisation. 
P, Lesace. 


BARRE LR RL RL RL VV RE LD LR A/R 


__ Charles Bouchard, Fleur de pavé. Fleur du ciel, ( 


par M. RoBserecaTs. — Vol. 12,5 X 19, 96 pages, 
franco : 29 francs. Editions Ouvrières, 12, avenue 
Sœur-Rosalie, Paris, XII, 


Une enfance malheureuse dans la misère et la 
promiscuité. La maladie. La conversion. La J. O0. C. 
Puis un militant ardent qui se donne jusqu’au bout, 
A faire lire aux jeunes. 


— Nos Frères les Premiers Chrétiens. 
l’apostolat du premier siècle, par l’abbé A. COUR- 
rois, P. S. 
33 francs. Les Editions Ouvrières, 12, avenue Sœur- 
Rosalie, Paris. L 


Etude documentaire toujours profitable aux mili- 
tants d’aujourd’hui dont la religion doit se répandre 
dans l’unité et la sainteté de vie. | 


_— Reconstruire. Lettres d’un aîné à un jeune, par PAUL 
GuizLaume. — Vol. 12 X 19 cem., 222 pages, 90 francs. 
Editions Spes, 79, rue de Gentilly, Paris XIIP. 


Livre écrit à l’intention des jeunes pour les aider 
amicalement à former en eux l’homme, le chrétien, 
le Français, et même le sportif, mais surtout le futur 
chef de famille. La plupart des lettres ont paru 
dans une revue de jeunes (l’Air pour les Jeunes) : 
elles sont riches d’expérience, d’observations, de 
conseils et de consignes bien adaptées à leur but 


éducateur. 


_— Médecine, service social et famille, par le D' PAs- 
TEAU, M. TABART, Mille PRAT, etc. — NO TIRE 
80 pages, 36 francs. Editions familiales de France, 
86, rue de Gergovie, Paris. 


Voici les sujets traités dans cette très utile bro- 
chure : ce que la Famille peut attendre du médecin ; 
devoirs et responsabilités du pharmacien ; rôle de 
la sage-femme dans la famille ; l’infirmière au 


service de la famille ; l’assistante sociale et la fa- 


mille ; ce que la famille attend de la sage-femme. 


Pages chrétiennes et pratiques qui sont des pro- 
grammes et des consignes. ‘ 


Enquête sur 


S. — Vol. 11,5 X 17 cm. 108 pages,. 


î 


399 


TEXTES LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 


ASSISTANTES, AUXILIAIRES DE SERVICE SOCIAL, 
INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS 


Loi du 8 avril 1946 {!) 


TITRE 1°, — Assistantes ef assistants. 


ARTICLE PREMIER. — Sous réserve des dérogations pré- 
vues à l'article à et des dispositions transitoires de l'ar- 
ticle 13 ci-après, nul ne peut occuper un emploi d’assis- 
tante ou d'assistant dans un eervice social public ou 
privé, ni prendre le titre d'assistante ou d'assistant de 
service social, ou tout autre titre pouvant prêter à confu- 
sion avec le titre susvisé s’il n’est muni du diplôme d'Etat 
exigé depuis le décret du 12 janvier 1932 (2). 

ART, 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 


précédent pourront être maintenus à un emploi défini’ 


audit article mais en qualité d’auxiliaires, sous le contrôle 
d’assistantes ou d'assistante diplômés : 

1° Les personnes titulaires soit de l’un des brevets d’in- 
firmières ou d'infirmiers, délivrés en application du décret 
du 27 juin 1922 (3), soit du diplôme unique délivré depuis 
le décret du 18 février 1938 (4) ; 

2° Les personnes pourvues d'un certificat d’auxiliaire 
du service ‘social ou d’autres titres spéciaux, dont la vali- 
dité est admise par le ministre de la Santé publique après 
avis, s'il y a lieu, des ministres intéressés ; 

4° Les élèves préparant le diplôme d'Etat, pendant la 
durée de leur scolarité, mais seulement dans les établis- 
vementr Ou services agréés pour l’accomplissement des 
stages. 

La date et les modalités de la cessation des régimes 
dérogatoires prévus dans le présent article seront fixées 
par décret rendu sur le rapport du ministre de la Santé 
publique, en accord, s'il y a lieu, avec les ministres dont 
relèveraient directement ou indirectement les auxiliaires 
susvieés. 


TITRE. Il. — Infirmières et infirmiers. 


Arr. 3. — Réserve faite des dérogations prévues à l'ar- 
ticle 5 et des dispositions transitoires de l'article 13 ci- 
aprèæ, nul ne peut exercer la profession d'infirmière ou 
d'infirmier s'il n'est muni soit de l’un des brevets déli- 
vrés en application du décret du 27 juin 1922, soit du 
diplôme unique délivré depuis le décret du 18 février 
1938. 


ART. 4. — Est considérée comme exerçant la profession 


. d'infirmière ou d'infirmier toute personne qui donne habi- 
tuellement soit à domicile, soit dans des services publics 
ou privés d’hospitalisation ou de consultation, des soins 
prescrits ou conseillés par un médecin. 

ART, 5. — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 ci-dessus, l'exercice de la profession d’infirmière 
ou d'infirmier est permis, soit en qualité d’auxiliaire poly- 
valent, soit pour un ou plusieurs établissements ou pour 
un mode d'activité déterminé 

1° Aux personnes pourvues de certificats, titres ou 
attestations dont la liste et les conditions de validité seront 
fixées par arrêté du ministre de la Santé publique ; 

2° Aux élèves préparant le diplôme d'Etat pendant la 
durée de leur scolarité, mais seulement dans les établis- 
sements ou services agréés pour l'accomplisement des 
. stages, 

y La date et les modalités de Ja cessation des régimes 
dérogatoires visés dans le présent article seront fixées par 

décret rendu sur la proposition du ministre de la Santé 

publique. 


(1) Loi n° 46-630 du 8. 4. 46, « relative À l'exercice 
ee PNA RE A ce eo de service 
social e nfirmières ou nlirmiers ». — Cf, Jo l 
Officiel, 9. 4. 46. JonrRa 

(2) Cf. 2 Ge 2 XXVI, ee RENAN 

résum ans article « Brevets et diplômes ». 
D. €., t. XXX, col, 726. De 
(4) Cf. D. C., t. XXXIX, col. 486. 
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TITRE III. — Dispositions communes. 


ART, 6. — Les assistantes, assistants ou auxiliaires | 
service social et les infirmières ou infirmiers sont ten! 
dans le mois qui suit leur entrée en fonctions de fa 
enregistrer à la préfecture leur diplôme, brevet, titre | 
certificat. | | 

Les personnes qui exercent en qualité d’auxiliain 
par application de l'article 2, 1°, ci-dessus, sont 54 
mises à_cette formalité, même si leur diplôme ou bre 
d'infirmières ou d'infirmiers a été précédemment en 
gistré. La qualité d’auxiliaire de service social d 
figurer expressément, en ce qui les concerne, dans la ma 
tion d'enregistrement. 1! 

Tout changement de résidence professionnelle hors € 
limites du département oblige à un nouvel enregist| 
ment. La même obligation s'impose aux personnes q 
après plus de deux ans d'interruption, veulent reprend 
l'exercice de leur profession. 4 

ART. 7. — Dans chaque département, et pour Se 7 
des, deux professions visées par la présente loi, le pré. 
dresse annuellement la liste des personnes qui exercé 
régulièrement cette profession en indiquant la date et. 
nature des diplômes, titres ou certificats dont elles sa 
effectivement pourvues. | 

Cette liste est insérée au recueil des actes administà 
tife de la préfecture. Elle est remise au directeur dép 
temental de la Santé, qui la tient-à la disposition d& 
intéressés. Une copie certifiée en est adressée au minis { 
de la Santé publique. ; É | 

ART. 8. — Les assistantes ou assistants du service 80€] 
et les infirmières ou infirmiers, titulaires “du diplôn 
d'Etat, peuvent porter les insignes respectifs confo a 
aux modèles établis par le ministre de la Santé publiq, 
et dont l'usage leur est exclusivement réservé. Il le! 
est délivré, en outre, une carte professionnelle dont | 
modèle est également établi par le ministre de la Sa 
publique, : 

ART g. — Les assistantes, assistants ou auxiliaires 
service social, les infirmières ou infirmiers et les élè 
des écoles se préparant à l'exercice de l'une ou l'aut 
profession sont tenus au secret professionnel dans les co 
ditions et sous les réserves énoncées à l'article 378 
Code pénal. à 

ART, 10.. — L'exercice Te 
d'assistante, assistant ou auxiliaire de service social, 80 
d'infirmière ou 


4; 

L'usage du titre soit d'assistante ou assistant de se 
vice social, soit d'infirmière ou infirmier, par des pel 
sonnes qui n’en sont pas régulièrement investies et 
port illégal des insignes sont punis des peines prévue 
à l'article 259 du Code pénal. l 

ART. 11. — La suspension temporaire ou l’incapaci 
absolue de l'exercice de la profession d'assistante, ass 
tant ou auxiliaire de service 
Mière ou d'infirmier peut être prononcée par les coûi 
et tribunaux accessoirement à toute peine, soit criminelle 
soit correctionnelle, à l'exception toutefois, d 
nier cas, des peines ne comportant qu'une amende. 


le coup des peines prévues au premier alinéa de l'a 


10 ci-dessus lorsqu'elles continuent à exercer kur pré 
fession. ; 4 


poursuivre 
directe devant la ; 
dice de la faculté 
Poursuite intentée par le ministère public. 


soit d’infirmier ou d’infirmière sans remplir les conditionà 

fixées ci-dessus, devront cesser leur activité dans les deu 
ans qui suivront la promulgation de la présente loi. 

Toutefois, les assistantes, assistants ou auxiliaires dé 

: exerçaient depuis le 1° janvier 194! 

et les infirmières ou infirmiers -qui exerçaient depuis tre 

années lors de la publication de la présente hi, peur 


LL 


re autorisés, pour continuer d'exercer définitivement leur 
‘tivité, à subir un examen de récupération dont les mo- 
ilités seront fixées par arrêté du ministre de la Santé 
lablique, en accord avec les organisations syndicales 
téressées, 

Elles doivent, si elles ne l'ont déjà fait, déposer leur 
lmande à la préfecture de leur résidence dans les trois 
lois à dater de la publication de la présente loi. Men- 
bn des autorisations doit être portée sur un registre 
lécial déposé à la préfecture. 

| AnT, 14. — Des décrets pris sur le rapport du ou des 
inistres intéressés détermineront les mesures propres 
assurer l'application des présentes dispositions. 

{Il en sera ainsi notamment pour l'adaptation des dis- 
sitions concernant les assistantes, assistants ou auxi- 
\ires. de service social à l'organisation intérieure et au 
actionnement des divers services sociaux. 

ART. 19. — Sont abrogés les articles 1%, 2, 6, 8 Qg, 10 
Wxa de la loi validée du 15 juillet 1943 relative à la for- 
fation des infirmières, infirmiers hospitaliers, à l'organi- 
tion et à l'exercice de leur profession. ù 
La présente loi, délibérée et adoptée par l'Assemblée 


ftionale constituante, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le S avril 1946. 


Féux Gouin. 


_ EE ren 


ÉCOLES NORMALES — RÉGIME INTÉRIEUR 


Ù UE 


| rculaire du 18 janvier 1946 aux recteurs (1), 


Depuis plusieurs années, une propagande active 
it faite auprès des jeunes pour obtenir leur adhé- 
on à des groupements corporatifs, politiques, phi- 
sophiques ou religieux. Pour des raisons évi- 
bntes, cette propagande est particulièrement 
tense autour des élèves-maîtres et des élèves-maï- 
esses, à tel point qu’elle risque de troubler l’at- 
josphère de bonne entente qui a toujours régné 
ns les Ecoles normales. Le moment est venu de 
endre position devant ce problème, qui va se 
mpliquant. 
| Notre enseignement public s'inspire des prin- 
pes de liberté, d'égalité et de fraternité pro- 
jamés par la Révolution française. A tous ses 
egrés, l’école laïque doit être l’école de tous dans 
liberté de pensée et le respect des opinions 
fléchies. Toute propagande qui tend à diviser les 
èves, à les opposer sur le plan idéologique, 
L est donc déplacée. Ainsi, se trouvent justifiées 
s mesures suivantes immédiatement applicables 
ans les Ecoles normales, si elles n’y sont pas déjà 
1] vigueur. 
11. Propagande syndicale. — Les normaliens et 
s normaliennes, même pendant les années de for- 
ation professionnelle, ne sont pas dès fonction- 
rires, mais des élèves. Ils sont sous la tutelle 
5 l'Etat. Leur groupement en vue de la défense 
intérêts professionnels encore inexistants en droit, 
‘ur adhésion à de tels groupements professionnels 
‘ont donc aucune valeur officielle. 
Par suite, les chefs d'établissement ne doivent ni 
onner à leurs élèves d'autorisation d'absence pour 
ssister à des réunions syndicales ni permettre 
des militants syndicalistes de pénétrer dans leur 
cole à des fins de propagande. Cette réserve 
‘exclut naturellement pas l'étude historique et 
bjective du mouvement syndicaliste par le direc- 
ur ou des conférenciers qualifiés, agréés par le 
scteur. Elle. n'exclut pas davantage la possibilité 
our les élèves-maîtres et les élèves-maîtresses 


a ——_————— 


[in : - ; 
(1) Cf. Bulletin Officiel de l'Education nationale, 24 jan- 
er 1946 


et. 
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d'assister, au cours de leurs sorties régulières, aux 
réunions corporatives des instituteurs. 

Les élèves pourront recevoir les journaux et les 
bulletins professionnels, pour autant que leur con- 
tenu ne sera pas incompatible avec la discipline 
de l'Ecole et l'autorité de ses maîtres. 

2. Propagande politique ou religieuse. — L’'atti- 
tude à observer en présence de cette propagande 
est analogue à celle qui vient d’être précisée 
à propos de la propagande syndicale. L'accès des 
Ecoles normales à des fins de prosélytisme n’est 
permis ni aux représentants des différents cultes 
ni aux militants des diverses familles spirituelles. 
Mais il va de soi que, conformément aux disposi- 
tions du décret du 18 janvier 1887, les élèves- 
maîtres et les élèves-maîtresses ont toutes facilités 
pour suivre les pratiques de leur culte dans les con- 
ditions fixées par les instructions générales du 
9 avril 19083. 

Ces mesures ne sont en rien destinées à faire 
vivre les élèves-maîtres et les élèves-maîtresses 
« en vase clos » ; le reproche, qui était injustifié 
pour les anciennes Ecoles normales, le serait 
davantage encore pour les nouvelles. Il n'est ni 
possible ni même souhaitable que des jeunes gens, 
futurs éducateurs, ne puissent, entre eux, confronter 
amicalement leurs opinions. Mais il est indispen- 
sable que leur préparation professionnelle se fasse 
dans une atmosphère de paix et que, par delà 
leurs divergences d'idées, ils se sentent camarades, 
collaborant à la même œuvre. Cette union et cette 
sérénité ne pourraient que souffrir de l’action des 
militants dans nos Ecoles normales. Dans le même 
esprit, il est nécessaire que leurs élèves évitent 
de se distinguer et de s'opposer par le port de ces 
insignes qui marquent le partisan. 

Vous voudrez bien veiller à la stricte application 
de ces .mesures. 


+++ 


LA SURVEILLANCE MÉDICALE SCOLAIRE 


Loi du 18 octobre 1945. 


La surveillance médicale scolaire n’est pas une 
nouveauté, tout au moins dans les textes légis- 
latifs, car, en fait, il en va tout autrement. C'est, 
en eîftet, en 1793 qu’un premier décret proposé 
à la Convention prévoit la visite d’un officier de 
santé, pendant les quatre saisons de l’année, dans 


toutes les écoles nationales. Le 30 octobre 1886, 


une loi, et le 18 janvier 1887, un décret, instituent 
des médecins communaux ou départementaux 
agréés par le préfet et chargés de l'examen médical 
des élèves, de la surveillance des locaux scolaires. 
Cette inspection demeure cependant facultative et 
il appartient aux municipalités de l’organiser. En 
1928, un projet de loi est présenté par M. Herriot, 
il est l’objet d’un rapport de M. Paul Strauss, mais 
le texte n’est pas voté. Néanmoins, dans les grandes 
villes, le service se crée peu à peu et, en 1939, les 
élèves des écoles publiques sont, en général, suivis 
par une infirmière scolaire qui est en rapport avec 
les familles. Mais il n'y a aucune coordination et 
les résultats sont très variables. 

Le Code de la famille (décret du 29 juillet 1939), 
dans les articles 143 à 150, prévoit à son tour la 
surveillance médicale dans les établissements du 
second degré avec possibilité de l’étendre aux 
écoles primaires. (Cf. D. C., t. XL, col. 1 057.) 

Cependant la guerre éclate et ces dispositions ne 
sont jamais appliquées. 


Î 
l 
: 
| 
r 


nous dit l'article premier de j 
examen obligatoire d’incorporation scolaire au. 
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Après l'armistice, le gouvernement de Vichy ins- 
titue à son tour, en 1942, la médecine préventive 
universitaire, et la loi du 13 août 1943 rend obliga- 
toire l'inspection médicale scolaire ; ces mesures 
ne sont pas mises en vigueur. 

Par contre, dans l’enseignement libre, au con- 
traire, la surveillance médicale est déjà organisée 
depuis assez longtemps. Elle existe dans fous les 
collèges et, dans de nombreux départements, pour 
les élèves des écoles primaires. Signalons en 
outre qu'à Paris le dépistage de la tuberculose est 
pratiqué dans tous les établissements du premier 
et du second degré et que le personnel enseignant 
subit un examen radiographique. Ce service fonc- 
tionne sous la direction du D' Courcoux, le phti- 
Siologue réputé. Enfin à l’Union sportive générale 
de l’enseignement libre (U. G. S. E. L.), la sur- 
veillance médicale des activités physiques et spor- 
tives s’est orgañisée . au cours des dernières 
années. 

Après cinq années de souffrances et de sous- 
alimentation, là santé déficiente de notre jeunesse 
appelait des textes qui tiennent compte de ces 
faits et qui s'appliquent dans l’enseignement 
public, tel est l’objet de l’ordonnance du 18 octobre 
1945 (J. O., 19. 10. 45). 


L'ordonnance du 18 octobre 1945 : 


Elle vise à la fois : le contrôle médical des élèves 
et du personnel enseignant, 

la création de centres médico-sociaux scolaires, 

établissement du casier sanitaire des locaux. 

La surveillance médicale des enfants comporte, 
lordonnance, un 


cours de la sixième année. Celle-ci n’a pas pour 
objet de déceler les tares et maladies héréditaires 
qui sont déjà dépistées par les services sociaux 
qui suivent l'enfant depuis sa naissance, mais, en 
cas de déficience physique ou intellectuelle, de le 
diriger vers un établissement spécial. 

_ Par la suite, poursuit le même article, des exa- 
mens doivent avoir lieu périodiquement pendant 
tout le cours de la scolarité, 

Les observations du docteur sont portées sur 
le carnet de santé de l'enfant. 

La même surveillance médicale s'exerce sur les 
activités physiques et sportives des élèves, ajoute 
l’article 10. 

En outre, le contrôle médical s’étend désormais 
au personnel des établissements d’enseignement ou 
d'éducation publics et privés, qu'il s'agisse des 
professeurs, des surveillants, des maîtres d’in- 


ternat, etc., qui sont en contact habituel avec les 


élèves. Les uns et les autres doivent être soumis 
tous les deux ans à un examen de dépistage des 
maladies contagieuses et sous ce titre le législateur 
vise surtout la lutte antituberculeuse. 
Actuellement, les examens médicaux (quand il 
y en a) se pratiquent dans ies locaux scolaires ; 
quelques-uns sont bien aménagés, d’autres laissent 
sérieusement à désirer sur ce point. Afin que la 
protection sanitaire s'exerce avec le maximum de 
résultat, des centres médico-sociaux doivent être 
créés dans toutes les communes de plus de 
5000 habitants. 
- L’ordonnance prévoit enfin l'institution d’un 
Comité consultatif national du contrôle des ser- 
vices d'hygiène scolaire et univetsitaire et, dans 
un délai d’un an, létablissement du casier Sarti- 
laire de tous'les établissements d'enseignement et 


d'éducation tant publics que privés dont certains: 
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ne répondent pas aux conditions nécessaires 
salubrité (art. 4, 5 et 6 de l'ordonnance). 0e | 


2 


Mise en vigueur du texte : ; 


Des décrets pris en Conseil des ministres doiv 
fixer les conditions d’application de l’ordonnan 
notamment en ce qui concerne le Comité const 
tatif national dont nous ignorons tout, létabli 
sement du casier sanitaire, le contrôle des 
vices d’hygiène du ministère de PEducation nat 
nale. : 

Nous savons par les documents de la Socié, 
générale d'éducation et d'enseignement (circulaii 
du 22. 12. 45) que ladite ordonnance sera mi 
en vigueur le + octobre prochain quant à | 
surveillance . médicale. Les directeurs et dire 
trices de l’enseignement libre doivent se mettre 
rapport dès que possible avec le médecin inspe! 
teur régional de lhygiène scolaire et universita 
en vue d'organiser la surveillance médicale de lei 
élèves et d'établir une collaboration avec le se 
vice médical et social officiel. 3 

D'autre part, un arrêté provisoire vient d’êt. 
pris pour l’organisation du contrôle médical da 
les établissements publics du second des 
(20 novembre 1945, J. O. 21. 12. 45). Il sem 
même que son application soit immédiate puis 
pour cette année (1945-1946) il est fait appel 
personnel médical déjà en fonctions. ? 

Et l'article 27 dudit arrêté prévoit que ce co: 
trôle provisoire pourra être étendu aux établiss 
ments secondaires privés en attendant l'organisà 
tion définitive, après accord avec le recteur cd 
l'Académie et les représentants qualifiés de Per 
seignement privé du ressort de celle-ci. 4 

ê 


Conclusion 1 


Ces mesures qui paraissent vouloir organiser € 
coordonner pratiquement la protection sanitai 
des jeunes nous paraissent souhaitables à 2e 
tion de tenir compte des organisations déjà el 
place dans l’enseignement libre et de collaboré 
avec elles au lieu d’étatiser dans ce domain 
comme dans beaucoup d’autres. Les parents, : 
effet, ne voient pas toujours leurs enfants te 
qu'ils sont et d’autre part ignorent souvent tout: 
les possibilités d'éducation à la portée des dél 
cients pour leur permettre un 


ment. Par ailleurs, les écoli qi 
d'enseignement qu'ils appartiennent, ont bes 
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— Jeunessé qui reconstruit, par l'abbé H. Goprn. 
Vol. 11,5 X 13,5 cm., 174 pages, couverture ill: 
trée, 42 francs. Les Editions Ouvrières, 12, aver 
Sœur-Rosalie, Paris. # 2 AU 


Un livre pour l'Equipe « Jeunesse ». Pour 
truire, il faut à la jeunesse un ‘plan, un 
une mystique, C’est le christianisme qui 

France ; seul il peut la refaire, Mais il 
vécu par des jeunes qui soient de 
Comment l'être ? Ce livre vous l’ap 


NAME Re RD EN LE 


LE CATHOLICISME DANS LE MONDE 
RS Em CPS 


La situation présente 
(u catholicisme au Canada 
{Suite (1).] 


{Ajoutons à cela que la population catholique est celle 
4, au Canada, a toujours accusé le plus fort taux 
accroissement, soit 16,4 pour 100 au cours de la 
fcennie 1931-1941, tandis que le taux d’augmentation 
la population totale était de 10,9 pour 100; l’accrois- 
nent catholique de 701164 âmes comptant à lui seul 
ur, 62 pour 100 de l'accroissement total au Canada. 
iSsi la population catholique est-elle passée succes- 
vêèment, par rapport à la population totale, en ces 
gt dernières années, de 38,37 pour 100, qu’elle était 
1921, à 41,30 pour 100 en 1931 et à 43,34 pour 100 
1541. C’est peut-être ce qui fait qu’on parle beau- 
Ip, en ce moment, d’une « immigration triée sur le 
let > — ce sont les termes d’un certain propagan- 
ste qui parlait récemment à Ottawa (25), — et cela 
julait dire : apte à contre-balancer, par un apport 
certain, factice et instable, l'apport naturel et 
rable des naissances au pays. La justice et le bien 
un exigent pourtant que l’immigration, dont le 
Ys tout entier supporte les frais et les risques, 
nme facteur de paix ou de trouble, de prospérité ou 
ppauvrissement, soit commandée par les intérêts de 
te Ia communauté nationale, et non pas dirigée 
jntre tel ou tel des éléments ethniques ou religieux 
fi la composent. 

[Sepuis 1931, les statistiques fédérales du recense- 
ent décennal groupent aussi les diverses confessions 
igieuses, selon l’origine ethnique des divers groupes 
F la LS arret Ces données sont aussi très intéres- 
! . Elles permettent de voir, comme dans le tableau 4 
contre (col. 406) en regard du chiffre total de 
jaque groupe ethnique, son chiffre et son pourcen- 
|ze catholiques, et son apport proportionnel à l’en- 
fnble des catholiques canadiens, ou à ce qu’on peut 
eler le tout catholique canadier. La catholicité de 
glise s’y reflète, pourrait-on dire, en une superbe 
fniature. 

[Si significatifs que soient ces chiffres, et quand il 
y aurait aucune ombre au tableau, ils ne doivent 
endant pas nous causer de béate complaisance. 
abord à cause des tâches qui nous incombent, et 
ur lesquelles ces effectifs eux-mêmes seront long- 
nps encore insuffisants, disproportionnés. Et puis, 
core, combien d’ombres au tableau ! Par exemple, 
Z les Canadiens qui appartiennent par leur origine 
des races ou à des nations historiquement catho- 
üues, plusieurs n’ont de catholique que le nom : et 
ci échappe encore aux statistiques officielles. Nous 
avons cependant un troublant indice, semble-t-il, 
S Je fait que les statistiques gouvernementales 
ent un peu partout des chiffres supérieurs aux sta- 
iques paroissiales qui, elles, sont vraisemblablement 
près des réalités religieuses. 

s beaucoup aussi ne comptent déjà plus dans ns 
gs, qui appartiennent cependant ‘à des races tra- 
onnellement catholiques (tableau 5). 


TasLeau 5. 
mporfance relative de l'élément non catholique 
les groupes ethniques à forte proportion catholique. 


ns 


GROUPE ETHNIQUE Non catholiques,  Poureentaye, 


Canadiens français..... 103 931 2,98 
Htaliens 42:00 ÉTE 9 S34 8,82 
TEASER 4 397 14,80 
Polonais ...... RTE rte 32 080 19,15 
Tchèques et Slovaques.. 10 552 24,49 
MONS FOIS EL Te 16 444 30,12 
WUkrainiens  -..:5.:..... 115 445 37,74 
MAutrichiens ::.....,..... 5 875 44,09 
D AA SET -863 474 68,11 


81. à 4 
Voir les notes à la fin du document, 
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Tasieau 4. — Importance relative de l'élément catholique 
dans chaque groupe ethnique, et de chaque groupe ethnique 
- ‘dans le tout cathol que canadien (26). 


ORIGINE RACIALE Année. Population totale. Cathoïque: romaiss, 


Toutes races...... 1541 11 506 655 4 986 552 (a) 
: 1931 10 376 786 4 285 388 (b) 
Francaise 5. 1941 3 483 038 3 379 107 
1931 2 927 990 2 849 096 
Britannique ...... 1941 5 715 904 770 902 
1931 5 381 071 691 459 
irlandaise ....... 1941 1 267 702 404 228 
1931 1 230 808 384 748 
Ecossaise  ........ 1941 1 403 974 147 123 
1931 1 346 350 126 486 
Anglaise ......... 1941 2 968 402 215 464 
1931 2 741 419 177 634 
Autres  britan- 
DIQUES EE deco 1941 72 826 4 087 
1931 62 494 2 591 
MAYER eee 1941 637 749 (c) 397 419 {c) 
1931 663 978 874 788 
Autrichienne (n. a. 
HE ireRes 1941 87 715 21 280 
1931 48 639 32 783 
Tchèque et  slo- 
PAQUET 1941 42 913 32 360 
1931 30 401 24 266 
Polonaise ........ 1941 167 485 135 405 
1931 145 503 124 252 x 
RUESEE RE der 1941 83 708 17 330 
1931 88 148 24 874 
Yougoslave ...... 1941 (c) (c) 
1931 16 174 12 298 
Ukrainienne ..... 1941 305 929 190 484 
1931 225 113 156 315 
Scandinave :...:.. 1941 244 603 7 994 
1931 228 049 5 374 
Germanique ..... 1941 707 256 154 237 
1931 650 091 141 595 
Hollandaise ...... 1941 212 863 12 691 
1931 148 962 8 892 
OCR RAT EEnne 1941 29 711 25 314 
198152 27585 24 673 
Allemande ....... 1941 464 682 116 232 
1931 473 544 107 940 
Hongroïise ....... 1941 54 598 38 154 
1931 40 582 29 425 
Htalienne .:....... 1941 112 625 102 691 
ME ee 1931 98 173 91 742 
Autres européennes. 1941 116 854 (e) 34 413 (e) 
È 1931 97 653 23 115 
Hébraïque ........ 1941 170 241 461 
1931 156 726 292 
Asiatique ......... 1941 74 064. 8 047 
4 1931 84 548 7 586 
Indienne et esqui- : 
maude ..... s: .. 11941: 125 521 63 268 
1931 128 890. 67 201 
Négre gr Lune 1941 22 174 (7) 
e 1931 19.456 1 272 
Autres et non don- 
TR LE SO ET 1941 64 202 (g) 29 859 (q). 
1931 . 9 579 2533 


. 


a) Comprend 186 654 catholiques grecs. 

b) Comprend 185 657 catholiques grecs. ER 

c) Yougoslaves compris dans « autres européennes ». 

d) N. a. s. = non autrement spécifiée. 

e) Comprend 21214 Yougoslaves non 
dénomination religieuse en 1941. 

f) Compris dans « autres et non données ». x 

g) Comprend 22174 nègres non disponibles par dénotni- 
nation religieuse en 1941, 


disponibles par 
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Assurément, il ne serait pas vrai de dire que tous 
ont perdu ou abandonné la foi depuis qu’ils sont au 
Canada. Aïnsi, certains Français d'immigration plus 
ou moins récente étaient d’origine huguenote ou calvi- 
« niste. De même aussi, parmi les Ukrainiens immigrés 
au Canada, tous métaient pas catholiques. Pareille- 
ment beaucoup d’Irlandais nous sont venus de l'Irlande 
du Nord, et qui étaient protestants (27), 

Mais les chiffres comportent tout de même d’utiles 
enseignements. Ils font toucher du doigt que l’ambiance 
protestante, athée où neutre, sauf pour quelques catho- 
liques solides (28), est un champ de contamination où 
la foi s’étiole déjà à la première génération et s’éteint 
à la seconde ou à la troisième (29), On peut constater 
aussi que pour plusieurs groupes ethniques le pour- 
centagé catholique est inférieur, au Canada, à ce qu’il 
est dans leur pays d’origine, 

Si les Canadiens français sont restés jusqw’ici fidèle- 
ment attachés à la foi de leurs pères, cela tient mani- 
festement, semble-t-il, dans les desseins miséricordieux 
Ge la Providence divine, à la protection que consti- 
tuent pour eux l’homogénéité et la forte vitalité du 
milieu catholique où ïls vivent, ellés-mêmes assurées 
pour une bonne part par l’identité de la langue. Tout 
récemment encore, M. le chanoine Cyrille Labrecque (30) 
et 16R: P. Georges de-Québec,  Ô. F. M. Cap. (31), 
en ont fait, établie sur les chiffres les plus concluants, 
la démonstration péremptoire. Voici, par exemple, dans 
quelle mesure et dans quelle proportion les Canadiens 
f'ançais se comptent hors de l’Eglise catholique, dans 
les diverses provinces de la Confédération (tableau 6). 


Tasisau 6. — Tmportance relative 
de l’élément non catholique parmi les Canadiens 
d’origine française dans les diverses provinces (32). 


oo 


PROVINCE NOMBRE Ponreentage. 
QUÉDER Ne de une 17 225 0,6 
Nouveau-Brunswick 3 402 2,0 
He-du-Prince-Edouard... 814 2,1 
Manttoba Nue AL eue 4 505 7,5 
OATALTO MS ANA Mas 44 667 11;8 
Saskatchewan ......,.. 6 859 13,5 
Nouvelle-Ecosse ..,.... 10 785 16,3 
REP LAT ee Me he 8 215 19,1 
Colombie britannique... 7 865 86,0 
TOTAL AU CANADA:,...., 108 531 2,98 
Nous 


N pourrions tirer un enseignement analogue des 
chiffres bte concernent les catholiques d’autres natio- 
nalités. appliquant le raisonnement à notre propre 
SToupe, nous nous assurons, ce me semble, un double 
avantage : d’abord celui de ne pas jeter à autrui la 
première pierre; et puis celui de trouver encore là un 
appui à nos justes revendications et un stimulant 
à nos sacrifices en matière de français. La question 
dé langue, à la vérité, considérée en elle-même, doit 
le céder en tous points à la question religieuse; mais 
les faits eux-mêmes démontrent que, dans la pratique 
des choses, la langue ne doit pas et ne peut pas être 
considérée tout à fait indépendamment de la foi, chez 
les nôtres du moins. 

Au reste, nulle communauté au monde plus que la 
communauté catholique ne sait et ne doit réaliser, par- 
dessus Jes légitimes particularités humaines et natio- 
nales, cette harmonie supérieure de la charité et de la 
solidarité chrétiennes auxquelles se reconnaissent les 
disciples. du Christ : &« C’est à ce signe Que tous con- 
naîtront que vous étes mes disciples, a dit Notre-Sei- 
gneur, que vous vous aimerez les uns les autres. y» (33) 

Gette solennelle consigne du Maître, ce commande- 
ment nouveau de son Evangile (34), voilà bien l’indis- 
peusable ressort, de notre action commune, la seule qui 
doive réussir, en face des tâches gigantesques qui nous 
incombent pour la rechristianisation de la société. 


IT. — Situation sociale et politique. 


Car, si le catholicisme doit être une force, il le sera 
par la cohésion, non par la dispersion de ses élé- 
inents qui sont, à maints égards, si divers. 

Sur le plan Social, il représente déjà non seulement 
une masse qui atteint presque la moitié de la popu- 
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lation canadienne. Il forme une entité homogène, 
à tous les paliers de son organisation sociale : fami 
paroisses, diocèse, province, pays entier, possède. | 
plus puissants ressorts d’une action d’ensemble, s’i 
pire d’une doctrine solide et sûre, et obéit à un mé 
nisme de gouvernement éprouvé par les siècles. | 
Sur le plan social encore, il possède des instituti 
universitaires et des œuvres de presse, d’éducatic 
d’hospitalisation et d’assistance, qui sont le plus ric 
actif de la patrie canadienne. De son système scolail 
en particulier, il y aurait beaucoup à dire, car | 
vise à former à la fois l’homme, le citoyen et le chi 
tien : but auquel l’école publique elle-même, dans | 
pensée de ses meilleurs éducateurs, devraît s’effort 
de revenir, si elle ne veut voir se consommer sa f: 
lite morale, 1 | 
Mais e’est aussi sur le terrain politique qu’il ca 
vient d’étudier nos positions, là où le temporel | 
l’éternel se rencontrent, et, pour ainsi dire, s’affront 
à chaque instant. La politique, en effet, par la quall 
des législateurs et des administrateurs de la -ch 
publique, par la confection et l’application des lo! 
conditionne directement l'obtention du bien tempo 
et indirectement la destinée surnaturelle de l’homä 
vivant en société. 1 
Or — pour nous en tenir à ce seul aspect de | 
question, — quelle part les catholiques détiennent-: 
aux Conseils de la nation ? Car le régime démocratiq 
sous lequel nous vivons, doit plus que tout au 
refléter dans ses institutions parlementaires la co 
position du peuple, | 
Les catholiques, représentant 43,34 pour 100 de 
population, devraient normalement occuper une pr 
portion équivalente des charges publiques. | 
| 
il 


Je dis : normalement. Car, pour les fonctions élé 
celles de député à la Législature et aux Cox 
munes, par exemple, le libre jeu du suffrage pop 
laire, surtout au stade rudimentaire où nous Pavor 
de simple suffrage universel (ni préférentiel ni pri 
portionnel), entrave souvent l'équilibre des proportio} 
démographiques; et la dispersion des catholiques 
milieu de circonscriptions à majorité non catholiqÀ 
est souvent défavorable à leur juste représentation éle 
torale. Et, pour les fonctions administratives, électiv} 
ou non, le respect de certains droits minoritairé 
moins puissants demandera parfois des sacrifices à à 
droits minoritaires plus puissants, ï 
Au reste, ici, les statistiques font généraleme | 
défaut. Tout au plus pouvons-nous, à l’aide. du Gui 
parlementaire 1944 (35), publication officieuse fort bi 


| 
| 


informée, nous faire quelque idée de nos positio 
catholiques dans les divers corps législatifs du . pa; 
(tableau 7). Ë il 
£ 

TagiEau 7. ä 


Tmportance relative de la représentalion ki 
au sein des législatures provinciales en 1944. 


“ 
«4 


Pourcentage Ministres = Dépatés 

: ns de la catho 5 eathe - 

@ PROVINCE population. Jiques. = liques. 

eatholique. (1) = ( 
Alberta rame 24,03 1/9 1111 71/5100 
Colombie britann. 13,08 1, 12,5 3/48 6 
Ile-du-P.-Edouard.. 44,97 3/9 33,3 8/30 26 
Matitoba nr." + 27,85 1/10 10,0 5/55 9 
Nouv.-Brunswick... .48,20 3/8 37,5 19/48 . 27 
Nouvelle-Ecosse .. 32,69 3/8 37,5 8/30 26, 
Ontario etre + 23,29 0/10  » 8/90 8 
Québec Ame 87,18 13/14 929 79/86 91 
] 2 conseillers sur 24 | 87 
Saskatchewan .. 25,38 2/9 22,2 6/52, 214 

DOTAL EE el 43,34 27/85 31,7 137/496. 


(1) Le premier chiffre indique le nombre de catho! 
18 deuxième le nombre total de représentants, 


Pour ce qui est du gouvernement fédéral. no! 
représentation devrait s’établir normalement dans 
CARE de eue pour 100, soit de près de 

mes. Or, voici S ; 
nn ee comment elle se pee if 


D 


€ 


ï Tasrsau 8. 
|mportance relative de 14 représentation catholique 
sein de la haute administration fédérale en 1944. 


L Proportion 
{ DIVISION OU SERVICE teprésentation eatholi à 

| Représentation catholiqne. {pour 100). 
LOIS TOR OT 7 ministres sur 20 35,0 
LR PE 36 sénateurs sur 84 42,85 
ambre des Communes 83 députés sur 244 34,0 
Ar, suprême........... 3 juges sur 7 42,85 


MRMTISTE Ce) AA AMEN 10 sur 36 27,14 


zes disproportions s’atténueront avec le temps; 


hék, et, à sa suite, l’épiscopat canadien, dans sa 
|claration du 18 janvier 1845, apportent toujours 
|lexercice de leurs fonctions ces ‘fortes convictions 
tigieuses, cette droïiture et ce désintéressement qui, 
2c le sens politique et l’esprit d’équité, font les vrais 
rviteurs de la démocratie chrétienne, 

Si les forces spirituelles doivent l’emporter demain, 
| si l’idéal chrétien, qui sert si bien à galvaniser les 
isses aux heures de lutte et de souffrance, doit sur- 
Ire à da victoire et à la paix dans la conscience 
Hionale, les hommes d’Etat catholiques ont à prendre 
diment leurs responsabilités, qui sont très lourdes, 
is aussi très nobles, 

| catholicisme a très fortement marqué de son 
fpréinte les deux premiers siècles de la vie cana- 
line. 

[Lu lendemain de 1760, il lui fallut reconquérir par 
jpes sont droit de vivre. 

l&près un long siècle de luttes, ses énergies ont paru 
k détendre. Dans les divisions intestines, peut-être 
Jrdit-il alors en cohésion ce qu’il avait gagné en 
herté d’action et ce qu’il acquérait graduellement en 
lissance numérique, 

[Mais les catholiques veulent aujourd’hui, à l’appel 
| Heurs chefs hiérarchiques, conjuguer harmonieuse- 
nt toutes leurs forces et ne faire qu’un cœur et 
lune âme. 

|De concert avec les meilleurs éléments de la nation, 
l se doivent d’être, pour la patrie canadienne, ce 
ment spirituel qui la soulève un peu plus chaque 
ur vers les hauteurs de sa vocation chrétienne, 
mari usque ad mare. 


Mgr PAUL BERNIER. 
23) Ci. Le Droit, Ottawa, 11 janvier 1945, p. 1 et 2. 
26) Ce tableau, avec les notes qui l’accompagnent, 
19 a été fourni par le Bureau fédéral de la statistique. 
us ne reproduisons ici que les chiffres de population et 
nombre des cathoiïiques romains.) 
(27), « The North-of-Ireland Protestants, who are indistin- 
‘shable from the other Irish in the census returns..., pro- 
>ly do not account for more than a fifth of the whole » 
: K. SANDWELL, The Canadian peoples, Toronto, Oxford 
fiversity Press, 1943 p. 67). — L'auteur ne cite pas 
ñ Drées d’information, et les calculs officiels font 
‘aut, 
28) Ainsi le pourcentage catholique des Britanniques, 
ire 1931 et 1941, est passé de 12,85 à 13,49, celui des 
hggais de 9,39 10,48, celui des Irlandais de 31,25 
B1 89, celui des Allemands de 22,79 à 25,01. 
La plupart des races slaves voient leur pourcentage 
rs baisser graduellement depuis dix ans (voir le 
nleau 4). 
130) Sémaine religieuse de Québec, 56 (1943-1944), p. 611- 


D. 
131) L'Eglise catholique au Canada, dans l’Echo de Saint- 
ancois, Montréal, 1944, p. 74-76. 

A GEORGES DE QUÉBEC, ouv, cité, p. 75. 

33) Jean, XII, 35. 

34) Jean, XIII 34. 

35) A.-L, NORMANDIN, The Canadian Parllamentary 
ide 1944, Ottawa, Syndicat d'œuvres sociales, 1944, 


s hommes libres, par MARCEL BaArBu. — Brochure. 
‘Edité par Le Lien, 41, rue Montplaisir, Valence. 

_ Historique et fonctionnement d’une communauté 
de travail créée en 1941, groupant 133 foyers auto- 
momes, vivant exclusivement du travail de ses 
membres. Cette communauté a une haute valeur 
exemple. 
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CARDINAUX DÉCÉDÉS (t} 


Le cardinal Von Galen 
évêque de Munster 
(16. 3. 1878-22. 3. 1946) 


À l'occasion des Consistoires des 18, 21 et 
22 février 1946, portant création de 32 nouveaux 
cardinaux, la Documentation Catholique (t. XLHIX, 
col. 195) a publié de brèves notes biographiques 
toncernant le cardinal Klemens-Auguste von Galen, 

Rentré dans sa ville épiscopale de Munster après 
les cérémonies du Consistoire, le nouveau cardinal 
y décédait, le vendredi 22 mars, après deux jours 
de maladie, des suites d’une opération dentaire, 

Nous reproduisons ci-après, d’après la Liberté de 


Fribourg (27. 3. 46), un article nécrologique signé - 


L. G. sur « celui qui fut et restera l’une des gloires 
les plus pures du catholicisme allemand et de 
l'Eglise en ces années tragiques ». 


Né le 16 mars 1878, onzième enfant du comte 
Ferdinand-Héribert von Galen et de son épouse 
Elisabeth, née von Spee, le comte Klemens- 
August von Galen fut baptisé deux jours plus 
tard en l’église de Dinklagen. Il reçut sa pre- 
mière formation dans la demeure paternelle, puis 
fut confié aux gymnases Sfella matutina, à Feld- 
kirch, et Antonianum, à Vechta, où il fit ses huma- 
nités. Ses études classiques achevées en 1896, il 
étudia la philosophie et la théologie à Fribourg, 
Innsbruck et Munster, où il-acheva sa formation 


-sacerdotale sous la direction du Regens Illigen. 


Le 28 mai 1904, l’évêque de Munster, Mgr Her- 
mann, lui conférait le Sacerdoce en la cathédrale 
de Munster, où il tcélébrait sa première Messe 
quelques jours plus tard. 

Pendant les deux ans qü@i suivirent, le jeune 
prêtre eut fréquemment l’occasion d'accompagner 
son oncle, Mgr Max Gereon, dans ses visites 
pastorales. Nommé ensuite chapelain de l’église 
Saint-Mathias, à Berlin, en 1906, il consacra le 
meilleur de son zèle à la construction du Gesel- 
lenhaus et de l'église Saint-Clément et au soin 
des malheureux. En 1919, il se vit confier l’impor- 
tante paroisse de Saint-Mathias — 30 000 catho- 
liques — et construisit l’église de Saïnt-Fidèle. 
Nous le retrouvons à Munster en 1929, successi- 
vement curé de Saint-Lambert et de Saint-Servat. 
C'est là que le Saint-Siège le choisit pour succéder 
à l’évêque de Munster, le 5 septembre 1933. Le 
28 octobre, en la fête du Christ-Roiï, il y reçut la 
consécration épiscopale des mains du ‘cardinal 
Schulte, archevêque de Cologne. I y est mort le 
22 mars 1946, cardinal de la Sainte Eglise et 
septantième successeur de saint Luitger. 

L'un de ses amis et condisciples d’études, M. le 
chanoine Schoenenberger, a bien voulu nous com- 
muniquer le numéro spécial de {a Semaine catho- 
lique de Munster paru lors de la consécration 
épiscopale de Mgr von Galen, en 1933 : Bischof 
und Bistum. Document précieux et qu’on ne saurait 
lire sans une poignante émotion. On y trouve, 
entre autres, sa première lettre pastorale, d'une 
incomparable noblesse si l’on songe aux évé- 
nements qui suivirent : 


Lorsque le nonce apostolique, déclarait le nouvel 
évêque, m'apprit que le Saint-Père voulait me nommer 


() Cf. D. C., t. XLHI, col. 42 et 196, une liste des 
25 autres cardinaux décédés depuis l’avènement de Pie XII. 
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témoignages authentiques, 
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évêque de Munster et comptait sur mon obéissance pour 
accepter cette charge, il n'y eut pour moi aucune hési- 
tation. Par obéissance envers le Saint-Siège, je me 
déclarait prêt. Et aujourd'hui, je vous déclare que, 
à l'avenir, l'obéissance envers le Pape et une entière 
soumission aux directives de l'Eglise seront l'étoile, le 
guide de ma vie et de mon action. C'est ce que j'ai 
appris dans la demeure paternelle, ce que je garderai 
jusqu à mon dernier soupir. Îl est dit de l'évêque, dans 
Es cérémonies du sacre : « Qu'il haïsse l'orgueil ! Qu'il 
aime l'humilité et la vérité ! Qu'il ne se laissé pas 
subjuguer par les louanges ou la peur : auf laudibus aut 
timore superatus { » Cela sera ma devise, notre devise 
à tous. Rien ne nous ébranlera, ni les louanges des 
hommes ni la peur des hommes. Que notre seul -hon- 
neur soit de hu la gloire de Dieu ! Que notre 
ferme volonté soit de marcher dans la sainte crainte de 
Dieu. 

Et commentant les admirables paroles de saint 
Paul aux Ephésiens : « Maris, aimez Vos femmes 
comme le Christ a aimé l'Eglise et s’est livré 
lui-même pour elle. pour la faire paraître, cette 
Eglise, glorieuse, sans tache et sans ride, mais 
sainte et immaculée. », Mgr von Galen ajoutait : 


Mon unique désir, le but de toutes mes pensées, de 
tous mes travaux, de toutes mes prières et de toutes mes 
souffrances, aussi longtemps que Dieu me prêtera vie, 
sera que mon épouse, l'épouse du Christ, l'Eglise de 
Münster à moi confiée, demeure pure et sans tache, 
glorieuse et immaculée, pour lui, notre Seigneur, notre 
Sauveur et notre Roi à qui reviennent tout honneur et 
toute gloire au ciel et sur la terre, 

Et l’évêque terminait en implorant sur lui-même, 
sur Son diocèse et l'Allemagne, les abondantes 
faveurs de saint Michel archange, .« protecteur 
de notre patrie, de notre ville épiscopale et notre 
ange gardien ». Ceci se passait en 1933, au moment 
où Hitler s’emparaitfdu pouvoir et où le spectre 
Satanique du national-socialisme commençait à se 
profiler sinistrement sur l’Allemagne et le monde. 

On sait ce qui suivit : cet acheminement, cette 
descente d’un grand peuple aux enfers, cet écrou- 
lement dans la barbarie. Et les innombrables tenta- 
tives de Pie XI pour conjurer le désastre et sauver 
ce qui devait l'être : le Concordat qui devait per- 
mettre aux catholiques allemands d'affronter jus- 
qu'à la limite du possible les vagues toujours plus 
violentes de la persécution religieuse ; puis, les 
déchaînements de l'athéisme destructeur ; enfin, 
l'Encyclique Mit brennender Sorge en 1937, con- 
damnation définitive de l’hérésie nazie : « Qui 
élève la race, ou le peuple, ou l'Etat. au rang 
de norme suprême de toute chose, y compris les 
valeurs religieuses, et les divinise par un culte 
idolâtrique, celui-là pervertit et fausse l'ordre des 
choses, créé et voulu par Dieu. » Mit brennender 
Sorge ‘qui dévoila aux yeux de tous, tel le cri 
strident d’une sirène hurlant l'alarme, le véritable 
caractère du national-socialisme, à savoir la 
négation du Christ Jésus et de son œuvre rédemp- 


_ frice, le culte de Ia force, l'idolâtrie de la race 


et du sang, l'oppression de la liberté et de la 


: . dignité humaines. 


Et ce fut, dès 1937, ce que Pie XII a appelé 
« la douloureuse Passion de Eglise ». 


Les disciples du national-socialisme gardaient, en 
effet, l'illusion de Pouvoir, à peine remportée la vic- 
toire militaire, en finir pour toujours avec l'Eglise. Des 

au-dessus de tout soupcon 
Nous ont informé de ces desseins. Ces intentions, d'ail- 
leurs, se manifestaient d'elles-mêmes par les mesures 
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. voix et lancer un sévère avertissément aux autorité 


de plus en plus hostiles à l'Eglise catholique en. 
triche, en Alsace-Lorraine, et surtout dans les régi 
de la Pologne. Là, tout fut frappé, anéanti, tout 
qui par Ja violence extérieure pouvait être attein 
Des prisons, des camps de concentration, des li 
de tortures, affluent aujourd’hui, à côté des déten 
politiques, les phalanges de ceux qui, tant parmi | 
clergé que parmi le laïcat, y avaient été enfermés 
dont l'unique délit avait été la fidélité au Christ et 
la foi de ju pères... Ce sont d'indicibles souffrané 
que beaucoup de ces prêtres et de ces laïcs ont end 
rées à cause de leur foi et de leur vocation. Une # 
la haine des impies contre le Christ parvint à 
degré qu'on osa, avec du fil de fer barbelé, par 
sur un prêtre interné, la flagellation et le couron 


ment d'épines du Rédempteur (1). | 


Persécution diabolique, scientifique et massid 
Passion sanglante qui ne prit fin qu'avec la si bi 
et tragique disparition du persécuteur. Er à 

Or, c’est précisément là que Mgr von Galen 
comme d’ailleurs l’épiscopat allemand tout ent 
— apparaît dans son incomparable grandeur. | | 
faudrait pouvoir citer ici intégralement tous « 
messages aux catholiques de Munster, ceux surto 
de juillet et d’août 1941, alorssque la Gesta 
terrorisait les fidèles, multipliait les arrestatiot 
et expulsions, et faisait main basse sur les bie 
d'Eglise. Appels et protestations d'une audat 
indomptable : ‘4 


Je salue aujourd'hui de cette chaire, au nom 4 
catholiques fidèles de la ville de Munster et du dil 
cèse de Munster, les élus du Christ, les persécutésid] 
ce monde, je les salue avec un amour profond... M 
chers diocésains ! Pour l'amour de la tribulation 
nous font subir les attaques ennemies, j'avais tol 
d'abord résolu de me taire officiellement, mais 3 
récentes mesures prises par la police secrète de l'Et 
m'obligent à élever une protestation publique. Si || 
police secrète de l'Etat procède sans le moindre és 
expulse ét jette à la rue des innocents, je ne 
attendre plus longtemps pour élever publiquement: 


. Appels au nom de la majesté royale de la. 
tice outragée, les télégrammes adressés à 
et à Goering le 14 juillet 1941 : | 


Je supplie le Führer et chancelier du Reich, d8i 
l'intérêt de la justice et de l'union du front intä 
dans l'intérêt de la protection de la liberté et du « 
de propriété de ressortissants allemands, de met 
terme aux mesures arbitraires de la Gestapo... 


Protestations contre le crime et prédiction. 
châtiment : : ge 


. ns 5 _. A LE 
Je tiens à mettre en garde nos autorités contre 


criants abus, qui ne peuvent, jen ai la ferme con 
ton, quamener des châtiments de Dieu sur 
peuple et notre patrie et le conduire à la ruine. 


Exhortations enfin à la fidélité et à l'h 
chrétien : SR 


À l'exemple du Crucifé, nous prierons po 
bourreaux. Nous, chrétiens, nous ne faisons p 
révolution, cela va de soi. Nous accomplirons f 
ment notre devoir par obéissance à Dieu et par : 
pour notre peuple et notre chère patrie. D 
combattront et mourront s'il le faut pour l’Allen 
mais pas pour ceux qui blessent nos cœurs et 
norent le nom allemand devant nos contempor 
nos descendants... Cœur de Jésus contristé ju 


, 


re 


(1)- Ple: XII, allocution. eu | Sacré-Coilège (@. 
Ci D. 0.4 NEIL col: 44928 As & 


LEA Es 


imes par l'aveuglement et la culpabilité de notre 
[uvre humanité, aidez-nous par votre grâce, à acquérir 
qu peut vous plaire et à rejeter tout ce qui vous 
Iplaît, afin de conserver votre amour et d'obtenir le 
éternel pour nos âmes. {[ 


X XX 


The Tablet (30. 3. 46), sous le titre « LE CAR- 
NAL VON GALEN. Souvenirs personnels (d’un cor- 
Spondant allemand) », publie l'article suivant 
e nous traduisons : 1 
lEtant chargé de l'église Saint-Matthias à Berlin, 
| comte von Galen avait assisté aux premières phases 
natronal-socialisme. Absorbé par son ministère pa- 
ssial, il trouvait néanmmoins le temps pour des 
lianges de vues zapprofondis avec ses amis. Particu- 
lement la jeunesse, qu'il sérvait avec un grand 
youement, était affligée de son départ. En 1933, il 
céda à Johannes Poggenburg, comme évêque de 
Mgr von Galen savait qu'une tâche ardue 
litendait.… Il me disait lui-même qu’il n'avait aucune 
ision au sujet de l'avenir ; il y était préparé. Mais 
tait profondément enraciné dans le pays de Munster, 
l pos. moral. IT appartenait à son peuple et son 
iple lui appartenait. Un jour, ses Westphaliens, au 
nbre de 15 000, se rassemblèrent pour voir la Ges- 
lo échouer dans sa tentavive d'arrêter leur évêque 
échouer simplement parce qu'il était leur évêque, 
Bst cette unité organique de l'évêque et de son trou- 
iu qui a donné à son épiscopat une significa- 
In classique durant les années du nazisme. C'était la 
üille historre du roc de Pierre, et portae inferi non 
revalebunt adversus eam. 
. Bien que Franz von Papen fût un homme que 
lvêque de Munster traitait avec une aversion mani- 
e, Mgr von Galen fit bon accueil au Concordat. 
pendant, il avait peu d'espoir que les chefs nazis 
bserveraient. Il savait dès le début que les natio- 
socialistes abuseraient de cette entente formelle avec 
glise pour endormir la vigilance des catholiques et 
ur paralyser la force morale de l'Eglise. Quand 
ler chargea Alfred Rosenberg non seulement de la 
mation idéologique de la N. 8. D. A. P., mais de 
te l'éducation nationale, il n'était pas douteux quel 
bmin allait prendre l'Allemagne. La proclamation de 
La Race comme la Révélation du sang » dans le 
the da XX° siècle (1), de Rosenberg, fut le signal, 
ir les chefs responsables de l'Eglise. Un « Anti- 
ïthe » fut publié, œuvre de savants catholiques et 
k prouvait l’absurdité du racisme de Rosenberg : son 
ueil était touché. On décida de tenir à Munster un 
semblement du parti, où Rosenberg serait le prin- 
al orateur. On donna à tous les national-socialistes 
| toute la Westphalie l’ordre d'y assister. Mgr von 
Jen redoutait cette provocation L son peuple catho- 
ue. Il adressa une protestation au gouvernement, mais 
S SUCCÈS. ; 
Dans son mandement de Carême 1934, il exposa 
érésie national-socialiste... Son sermon de - Pâques 


| 


da même année s'insurgea contre le projet de créer 
k Eglise nationale allemande... Un jour, après avoir 
moncé dans sa cathédrale de Munster un discours 
ÉbÉble. il fut acclamé par-la foule et, retourné chez. 


. 


il parut à la fenêtre et dit : 


« .. Une fois que j'ai vu la voie à suivre, je ne 
en laisserai pas détourner, même par la force. 
gnore si jamais un évêque de Munster a reculé. Mais 

is qu'il y a plus de cent ans, lorsque À 
maça la liberté de l'Eglise, l'évêque de Munster 


enu bon contre lui, et qu'il y a soixante ans, l'évêque 


_C., t. XXXI, col. 611-626, le texte du 


1) Cf. dans DC 
ret de la S. S. C. du Saint-Office du 9. 2. 34, condam- 
D vs des 20 Jahrhunderts. VE 
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de Munster est allé en prison pour avoir tenu ferme dans 
ses convictions pendant le Kulturkampf. En ce temps, 
le peuple de Munster se rangea fidèlement du côté 
de son évêque. J'ignore ce que l'avenir me réserve, 
mais si la grâce de Dieu me choisit pour subir des 
humiliations, je prie pour que je les supporte ferme- 
ment et sans céder et que le peuple catholique me soit 
fidèle comme il l’a été jusqu'à présent. » 

Il vaut la peine de rappeler que la seule résistance 


active qui se soit rencontrée dans le Ile Reich a été. 


le fait des paysans catholiques du diocèse de Munster 


“et qu'elle a été couronnée de succès. Le 4 novembre 


1936, le gouvernement donna l'ordre d'enlever tous 
les crucifix des établissements scolaires de l’Olden- 
bourg. Toute la population était indignée. L'évêque de 
Munster demanda une intervention immédiate, et Îles 
paysans agirent. Le 24 novembre, à midi, des centaines 
de ‘paysans avec leurs ouvriers arrivèrent à 
burg et exigèrent que l’ordre fût rapporté. L'adminis- 
tration locale céda : des agents de police remirent les 
crucifx en place. Dans une lettre pastorale spéciale, 
l'évêque remercia ses paysans de leur courage et de 
leur fidélité. 

En été 1941, quand les nazis commencèrent à passer 
à la chambre à gaz les pensionnaires des asiles, 


l'évêque les dénonça comme des massacreurs, de même . 


qu'il dénonça les SE de concentration et. protesta 
ubliquement contre destruction de l'Eglise en 


ologne. En effet, aucun aspect de la politique nazie 


ne lui échappait. Ses lettres pastorales et ses sermons cir- 
culaient par millions à travers l'Allemagne. Le peuple le 
surnommait |” « évêque-confesseur ».…. En octobre (1945) 
l’évêque de Chichester rendit visite à Mgr von Galen.…. 
Celui-ci ne prenaït pas le moins du monde une attitude 
de soumis à de puissances victorieuses. Îl fal- 
lait les juger d’après les mêmes normes inflexibles que 


le gouvernement allemand. Le signe de la chute et 


du relèvement des peuples était toujours le même, A 
la fin d’une interview dans laquelle Mgr von Galen avait 
demandé une fois de plus justice pour tous les hommes 
à quelque nation ou à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, il s’écria : « Oremus ! oremus | oremus 1 » 


C'est le mot que quelqu'un qui le connaissait inti- 


mement aurait choisi de préférence à tous les autres 
pour caractériser le secret de sa vie de patriote et de 
prêtre. 


Références documentaires 


Il nous semble utile de donner la liste de quel- 
ques actes de Mgr von Galen, reproduits par-la D.C, 


Lettre à son clergé (24. 8. 35) sur ia question des 
organisations catholiques : t. XXXIV, col. 408-410, 

Lettre à son clergé (1. 1. 35) (extrait) : sur la 
situation de l’Eglise catholique en Allemagne natio- 
nale-socialiste : t, XXXV, col. 1413. É 

Allocution (20. 8. 36) sur la Lettre collective de 
lépiscopat allemand (20. 8. 36) au sujet du com- 
munisme : t. XXXVI, col. 645-651, 


Lettre (10. 6. 36) sur les procès de Coblence : | Ë 


t. XXXVII, col. 521-2. 

Allocution (13. 7. 36) contre mesures de police 
à une procession : t. XXXVII, col. 547. 

Directives (24. 8. 36) à propos du décret min. 
Educ. Reich interdisant aux prêtres donnant l’ins- 
truction religieuse à l’école toute activité dans les 
organisations de Jeunesse : t. XXXVIL, col. 574. 

Décision (25. 9. 36) inspection instruction reli- 
gieuse dans écoles primaires : t. XXXVII, col, 1354, 


Réponses (21. 12. 36) à des questions sur cam- 


pagnes hitlériennes contre école confessionnelle 
t. XXXVII, col. 1456-7. 

Sermons (13. 7. et 20. 7. 41) sur l’épiscopat catho- 
lique et la guerre, Télégramme et lettres échangés 
avec les autorités du Reich : t. XLI, N. S, n° VI. 

Sermon sur situation faite à l’Eglise par national- 
socialisme : (3. 8, 41) t, XLI, N. S. n° VII, p. 6. 
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et déclarant « 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


MARS 1946 


DIMANCHE 24. —— A Rome, le Pape reçoit en audience 
privée S. Exc. le Dr Herbert Clark Hoover, représentant 
personnel du président des Etats-Unis d'Amérique, chargé 
de faire une enquête sur la situation alimentaire des pays 
dévastés par la guerre: 

MERCREDI 27. — Loi tendant à donner une conclusion 
rapide aux instances en divorce et en séparation de corps 
lorsque le demandeur s'est trouvé éloigné de son foyer 
par certains faits de guerre (J. O. du 28. 3, 46). 

Mort, à Paris, de M. Octave Aubry, qui, récemment 
élu à l’Académie frañiçaise, devait y être reçu le 28 mars. 
Né à Paris le 1. 9, 1881, M. Octave Aubry entra dans l’ad- 
ministration et fut notamment chef de Cabinet du ministre 
de l’Instruction publique en 1911. En littérature, il 
débuta par des romans : La face d’airain, Le chemin de 
Damas. Depuis 1920, il se consacra aux travaux histo- 


riques : Bonaparte et Joséphine (1925) ; Marie Walewska 
(1927) ; L'Impératrice Eugénie (1931) ; Le roi de Rome 
(1932) ; Napoléon II : l’Impératrice Eugénie ; Sainte-Hélène. 


En 1942, il fit paraître le premier volume d’une Histoire 
de la Révolution, dont il poursuivait la composition. 
JEUDI 28. — M. Georges Lecomte est élu secrétaire per- 
pêtuel de l’Académie française, en remplacement de 
M. Georges Duhamel, démissionnaire. Né en 1867, président 
de la Société des gens de lettres de 1908 à 1919, il fut 
élu à l’Académie française en 1924. M. Georges Lecomte 
est un auteur fécond qui a abordé les genres les plus 
divers, l’essai (L’art impressionniste, Raffaelli, Clemenceau, 
Lamartine, Thiers), le roman (Les valets, Les hannetons de 
Paris, L’espoir), le théâtre (La meule, Mirages). 
ETRANGER. — L'Osservatore Romano de ce jour annonce 
que, par un décret du 14 mars 1946, la Sacrée Congrégation 
de la Propagande a nommé Mgr André-Gérard Tynan, 
prêtre de l’archidiocèse de Brisbane (Australie), évêque 
de Rockhampton (Australie). Né à Brisbane le 25 novembre 


1907, prêtre le 31 mars 1931, directeur diocésain de 
l'Œuvre pontificale de la Propagation de Ia Foi. 
— Le Pape adresse une lettre de félicitations et de vœux 


à S. Em, le cardinal Marchetti-Selvaggiani, évêque subur- 
bicaïre de Frascati, vicaire général de Sa Sainteté pour 
la Cité de Rome, à l’occasion de ses noces d’or sacer- 
dotales qui se célèbrent le 4 avril prochain. % 

— Le Saint-Père reçoit en audience le nouveau nonce 
au Brésil, S. Exc, Mgr Carlo Chiarlo, archevêque titulaire 
d’Amida, 

VENDREDI 29. — Arrêté relatif aux bourses nationales 
Je, Fi et collèges, classiques et modernes (J. ©. du 

ETRANGER. — Le Conseil de sécurité de l'Organisation 
des nations unies ajourne au 3 avril la suite du débat sur 
l’Iran. Des renseignements complémentaires sont demandés 
à l'Iran et à VU, R. S.S. * ë 

— Le R. P. Pierre Villa, de la Congrégation des Fils 
du Sacré-Cœur de Jésus, a été nommé évêque titulaire 
de Lystres et auxiliaire de S. Em. le cardinal Eugène Tis- 
Serant, évêque suburbicaire de Porto et Sainte-Rufine. 

— Mgr Vincenzo Gili, prévôt depuis 1933 de la paroisse 
de Volpiano, dans l’archidiocèse de Turin, a été nommé 
évêque de Césène (Italie). Né à Carignano en 1886, prêtre 
le 29 juin 1908. 
DIMANCHE 31. Aujourd’hui a 
de la liberté scolaire », organisée par le Comité national 
de l’enseignement libre, les Associations de parents et 
d'anciens élèves et les mouvements d’Action catholique. 
Ainsi à Nantes, a lieu, sous la présidence de S. Exc. 
Mgr, Villepelet, une réunion groupant 80000 électeurs et 
électrices de la Loire-Inférieure, organisée par f’Association 
des parents d’élèves de l’enseignement libre. Une motion 
est adoptée faisant toutes réserves quant au vote de Ja 
Constitution, si le principe de la liberté de l’enseignement 
n'y est pas inscrit, Le même jour, 50 000 manifestants, 


lieu une « Journée 


réunis à La Roche-sur-Yon, sous la présidence de S. Exc. 


Mgr Cazaux, adressent à la préfecture une motion en 
faveur des droits des parents et de l’enseignement libre 
L qu’une liberté privée des moyens maté- 
riels de s’exercer est un leurre >. Des réunions semblables 
ont lieu dans Ia Sarthe, dans lAnjou, à Versailles 

à RS d 

_— Clôture du Congrès extraordinaire du parti soci 

à la mairie de Montrouge (Seine). Après de dec pis 
I Gouin, le Congrès approuve la poli- 
tique du Bouvérnement, de même que la position des repré- 
sentants socialistes à la Commission de la Constitution : il 
se prononce pour l'élection du président de la République 
par l’Assemblée nationale et pour la représentation pro- 
portionnelle avec répartition nationale des restes et sans 
panachage ; pour les élections, le parti socialiste consti- 
tuera des listes homogènes dans tous les départements 
et ne prendra pas l'initiative de réunir le Comité d'entente 
Socialo-communiste, Le Congrès demande encore l'extension 


Le directeur 


‘Imprimerie € Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris 


« Documentation Catholique » 


à 


des nationalisations, l’organisation de l’enseign 
service public, la conclusion d’un pacte franco-b 
et la renonciation par les cinq grandes puissanc 
de veto. : ne 

ETRANGER. — Constitution du nouveau gouverne 
belge. 11 comprend six socialistes, six libéraux, quat 
munistes et trois extra-parlementaires. Premier min 
et ministre du Charbon : M. Achille Van Acker (sociali 
Affaires étrangères et Commerce extérieur : M. P.-H. S 
(socialiste). SALE 

— Elections générales en Grèce. Des observateurs ! 
ricains, anglais et français veillent à la régularité. 
vote. Les populistes ou royalistes modérés obtienne 
191 sièges, le bloc du centre, 56, les libéraux (42, 
nombre de ceux qui, fidèles au mot: d'ordre des P 
de gauche, se sont abstenus, est, d'après le rapport k 
observateurs, de 733 000, sur près de 2 millions d'homme 
en âge de voter, dont 1 850 000 avaient été inscrits. | 

— En Bulgarie, constitution du nouveau gouverneme 
présidé par M. Gueorguiev. Il est recruté parmi les se 
partis appartenant au Front patriotique. f 488 


ne vs 


Ce numéro contient : 
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marcher avec l’Eglise (S. Em. le card. Lx 
NART). — II. Avoir le sens communautaire 
(S. Exc. Mgr THÉAS). — III. Rappeler la 
doctrine de l'Eglise sur le mariage (S. Exc. 
Mgr FELTIN). — IV. Règles concernant le 
réunions mixtes dans les Œuvres et Mou: 
vements de jeunesse (S. R. Versailles). 
V. À propos de l’organisation des fêtes et | 
représentations, des bals, etc. (Bull. eccl. du | 

a 


nes 


| 


| 
| 


116 ss. 


Strasbourg) ...... PIRE NE 


Questions actuelles. — La nouvelle Déclar 
tion des Droits de l’homme (Texte .: 
marques générales sur la nouvelle Déclara- 
tion, par J. LE Cour GRANDMAISON).... 368 


Pour la défense de la liberté d'enseignement, 
— I. Lettre pastorale de S. Exc. Mgr HEINYZ; 
év. Metz (25. 3. 46). — II. Le problème : 
la liberté de l’enseignement (Vie diocésai 
de Soissons) "VS RAR PTE 


Encouragement aux instituteurs catholique: 
Lettre de S. Exc. Mgr Dupourc, archev: 
Besançon (7; 3, 46)... 


Question et législation Sociales. — I. Discours 
de S. S. Pie XII aux représentants de 1 
dustrie électrique italienne (25, 1. 46). — 
II. Discours de S. Em. le card. SALIÈGE, aux 
ouvriers (31. 3. 46).— III. Lettre pastora 
de l’épiscopat néerlandais sur les organis 
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